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INTRODUCTION
Notions générales sur le Droit musulman,
son histoire et ses sources
Avant d'aborder le sujet de cette étude, il nous a semblé utile, pour la facilité de sa lecture, de donner au préalable quelques indications générales sur l'ensemble du droit musulman, son caractère, ses sources et son histoire.
Cette histoire se confond avec celle de l'Islam même.
Caractère sacré du droit musulman. — Le Coran. — En effet, le caractère essentiel du droit musulman est la sainteté : 1l provient de la révélation divine. Ses principes sont contenus dans Le Coran (La Lecture) remis sur l'ordre de Dieu (Allah) à son prophète Mahomet (1) par l'ange Gabriel.
(1) Le véritable nom du prophète arabe est Mohammed. Les Turcs désignent sous le vocable Méhémet les individus portant le nom du prophète, par exemple Méhémet-Ali, pacha d'Egypte.
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Le Coran, appelé aussi El Kitab (Le Livre) est un assemblage confus de préceptes moraux, religieux, civils et politiques (1). Il affirme l'unité de Dieu et exige la soumission complète à sa volonté (2). Il est divisé en chapitres où sourates (sourat) qui se subdivisent eux-mêmes en versets.
Le Coran n'est donc pas seulement la pierre angulaire d’une religion, une bible : 1] comprend en outre les fondements d'une législation originale et établit un système de gouvernement. On y trouve même des prescriplions sur l'hygiène (3).
Les Arabes sont désormais « riches tout à coup d'un code, d’une charte et d’une bible ». (4).
(1) V. notice biographique de Mahomet dans Le Coran, de Kasimirski, p. 1. :
(2) Le terme musulman, par lequel on désigne les sectateurs du prophète, signifie : résigné à la volonté divine (Mouslim).
(3) Notamment, celles qui se rapportent au jeûne, aux ablutions, qui prohibent certaines viandes : « O croyants, le jeûne vous est prescrit ». Coran, Il, 179. « La lune de Ramadan, c'est le temps qu'il faut jeûner », Il, 181. « Quand vous vous disposez à faire la prière, lavez-vous le visage et les mains jusqu'au coude, essuyez-vous les pieds jusqu'aux talons ». « Purifiez-vous après la cohabitation avec vos épouses », V. 8 et 9. « Il vous est interdit de manger les animaux morts, le sang fluide, la chair de porc », Il, 168. Dans ce dernier sens voir de même VI, 146 CCRNATPAIUROE
(4) Abdel Kalek bey Saroit, Anthologie de l'Amour Arabe. — Introduction par K. de Martino, p. 12.
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Le prophète concentre en lui les pouvoirs religieux, civil et militaire. L'état et la nation sont étroitement
unis à la religion. C'est le régime de la théocratie.
Vie de Mahomet. — Disons quelques mots de la vie du prophète arabe. Mahomet naquit à la Mecque vers l'an 570 de l'ère chrétienne (1). Notons tout d'abord que le Coran ne nous offre que très peu de renseignements sur la personne et l'existence de l'envoyé de Dieu. « Ceci est conforme au caractère universellement reconnu du Coran : c'est la parole de Dieu révélée à Mahomet ». (2).
Nous ne connaissons donc l'histoire du prophète que par la tradition, au contraire très riche, à nous transmise par ses compagnons et ses disciples (Ansar, Ashab, Mouhadjirs, Tabrin).
Mahomet appartenait à la tribu ancienne et honorée des Khoreïschites de la Mecque (3). Né pauvre, 1l
(1) La date exacte de la naissance de Mahomet est inconnue. On la place communément à l'époque que nous indiquons. Caussin de Perceval, qui a fait une étude détaillée de la question, la fixe au 29 août 570. (Essai sur l'Histoire des Arabes, t. I. p. 268).
(2) V. notice de Kasimirski, op. cit. p. I.
(3) Les Khoreischites ont pour origine un certain Fikr el Khoreisch, qui vivait au 1° siècle de notre ère. Ses descendants fondèrent 300 ans plus tard la ville de la Mecque. Ils s’y étaient réservé la garde du temple fameux de la Kaaba, fondé, d'après la tradition, par Abraham luimêmz2 et qui, même avant l'Islam, était un but de pélerinage pour les Arabes.
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épousa une veuve riche, Khadidja. Ce n'est que vers l'âge de quarante ans, qu'il se sentit chargé d'une mission divine (1). Ses débuts dans la prédication ne furent pas heureux et ce n’est qu'après dix années de luttes marquées par de nombreux revers, dont l'un est demeuré célèbre sous le nom d’hégire (2), que la victoire définitive fut assurée à l'Islam.
Quand le prophète mourut en l'an 11 de l'hégire, toute l'Arabie était soumise à sa loi et répétait la formule désormais consacrée : « La [ah Illa Iah Mohammed rassoul Allah » (3).
Après sa mort, son successeur ou Khalife (4) fut Abou Bekr que, dans les derniers temps de sa vie, 1l avait chargé de dire la prière à sa place. Après celui-ci
(ACoran ere
(2) L'hégire (hidjret), ou fuite de Mahomet à Iathrib, depuis Medinet-en-Nabi (ville du Prophète) ou plus simplement Médinet (Médine), est le point de départ de l'ère musulmane. Elle correspond à l'an 622 ap. J.-C. « Suivant l'Art de vérifier les dates, il faut la placer exactement au 16 juillet 622, mais comme l’année musulmane est lunaire, il convient, dans les rapports d'une date de l'hégire avec celle d'un autre calendrier, de retrancher trois ans par . Siècle, afin d'éviter les erreurs où sont tombés des auteurs mal avertis. » |
Communication à l’auteur de F. PÉROT, archéologue.
(3) Il n'y a d'autre dieu que Dieu et Mahomet est l’envoyé de Dieu. »
(4) Lieutenant du prophète. On dit aussi commandeur des croyants.
lo
régnèrent Omar, sous le Khalifat duquel Amrou prit l'Egypte, puis Osman.
La Conquête par le Sabre. — Mahomet avait donné l'ordre de convertir par le sabre les peuples infidèles à la nouvelle foi (1). Les musulmans, dans leur ardeur de néophytes, conquirent d’un élan la Syrie et la Perse (bataille de Nehavend ou Victoire des Victoires, 658 ap. J.-C.), ruinant ainsi l'empire des Sassanides. L'Islam vainqueur devait bientôt, sous Moawiah,
(1) C'est ce qu'on nomme la guerre sainte : « Combattez (les infidèles) dans la voie de Dieu... Tuez-les partout où vous les trouverez et chassez-les d'où ils veus ont chassés... Combattez-les jusqu'à ce que tout culte soit celui du Dieu unique, » Coran II, 186-188-189. « Ces commandements laissent, dit Kasimirski — Le Coran, p. 28 en note — une telle latitude, qu'il n'est pas étonnant que l’isilamisme se soit toujours cru libre de tout engagement envers les peuples d’une autre religion lorsque ses forces ou les circonstances favorables lui ont permis de ressaisir les pays échappés à sa domination. »
Ajoutons que l'entrée en ligne de l'Emipire Ottoman dans le conflit actuel sans nécessité vitale pour cet empire et ‘pour le khalifat, est une preuve à l’appui de l'opinion de Kasimirski.
En outre, Mahomet n'avait pas négligé de surexciter le moral des conquérants en promettant les délices tangibles de son paradis aux croyants tombés pour leur foi : « Qu'ils succombent (les musulmans) ou qu'ils soient vainqueurs, nous leur donnerons une récompense généreuse. » Coran, IV, 76.
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dominer à l'Occident le Maghreb (Afrique du Nord), puis l'Espagne (1) et se répandre vers l'Orient, à travers les déserts de la Sogdiane et de la Tartarie, Jusqu'aux fertiles vallées du Pendjab. De nos jours, les populations de cette région de l'Inde, comme les tribus des Sikhs et des Gourkas, sont encore musulmans. Pourtant, Constantinople résista aux assauts répétés de Yezid, fils de Moawiah, pendant sept années.
On sait qu'il fallut la victoire de Charles-Martel à Poitiers (732 J.-C.) sur Abdel Rahman, pour arrêter l'invasion arabe qui menaçait l'Occident tout entier.
La décadence. — Cependant, à la mort d'Osman (656 J.-C.), Al, gendre du prophète, était monté sur le trône. Le Khalifat, après diverses révolutions, passait aux Ommyades (661) (2), puis aux Abbassides (749) (3). Dès lors, l'Islam se divise. Il y a bientôt deux Khalifats ennemis, l’un à Bagdad (fondée en 762 par Almansour), l’autre à Cordoue (4). Ces Khalifats se
(1) C'est l'émir Tarik qui conquit l'Espagne en 711 sur le roi Rodrigue (bataille de Xérès).
(2) Avec Moawiah, arrière petit-fils d'Ommyah, cousin de Mahomet.
(3) Avec Abboul Abbas, descendant d'Abbas, oncle de Mahomet.
/(4) Des peuples aussi divers, conquis trop rapidement et partant non assimilés, unis seulement par la religion,
en TUE
démembrent eux-mêmes et des dynasties locales se fondent en Egypte et au Maghreb (1) Les attaques sans cesse renouvelées des chrétiens d'Espagne ruinent le Khalifat de Cordoue, dont la dynastie s'éteint (1031), et les Maures sont définitivement rejetés en Afrique par Ferdinand et Isabelle (1492) (2). Cependant, des chefs turcs, seldjoucides, puis ottomans, d'abord mercenaires des Kalifes, jouent en Orient un rôle analogue à celui de nos maires du palais et s'emparent enfin de Bagdad (1258\(3). Après la chute définilive de l'Empire Byzantin, sous les coups de Maho-
devaient fatalement se séparer. Dès l’an 720 de notre ère, l'émir Moucça El Kebir, un des conquérants de l'Espagne, avait voulu selon le mot du poète : « Séparer l'Orient du Couchant révolté. » Lors du massacre des Ommyades par Aboul Abbas (749), un enfant s'échappa et gagna l'Espagne où les émirs le proclamèrent khalife (756) sous le nom d'Abdérame 1°. Il était fils du vaincu de Poitiers.
(1) Les Fatimites, les Ayoubites, les Edrissites, les Aglabites, les Almohades, etc. ;
(2) Le dernier royaume arabe d'Espagne, celui de Grenade était gouverné par Boabdil (Abou Addallah Mohamed) de la famille des Abencérajes. Après la perte de ses états, il se réfugia au Maroc où il fut tué en combattant tour le compte du roi de Fez. Les sultans du Maroc ont conservé des prétentions au Khalifat et méconnaissent les pouvoirs religieux des sultans turcs.
(3) C'est Holagan, petit-fils du Mongol Gengis-Khan, qui prit Bagdad. Le khalife Abasside, se réfugia au Caire, chez les mameluks. Il ne conserva désormais que le pouvoir spirituel.
CRRNS Porqie
met IT ,sultan des Ottomans (1453)(1), son successeur Selim le Féroce, entre au Caire et usurpe le pouvoir spirituel des Khalifes (1517).
Dès lors, la dignité suprême de commandeur des croyants est fixée dans la famille souveraine des Osmanlis (2 ; elle y est encore au moment où nous écrivons ces lignes ; y sera-t-elle demain ? (3).
La nature du droit islamique et la rapide expansion de l’islamisme s'étendent sur des populations si diffé- “rentes, explique que malgré leur absolutisme, les Khalles aient accepté pour leur empire le régime de la personnalité des lois.
Personnalité des lois. — Tous les Khalifes arabes ou ottomans Jouirent des mêmes droits absolus légués par le prophète et les principes de la fégislation coranique, demeurés en leur essence intangibles en vertu de leur caractère sacré, sont toujours la règle qui
régit les croyants.
(1) Date de la prise de Constantinople sur les Byzantins.
(? Osmanlis ou Ottomans, sujets d'Osman ou d'Othman, fils d'Ertoghrul.
(3) Dans un article paru récemment dans La Vie, nous avons émis l'opinion que le Turc, usurpateur du Khalifat, pourrait se voir remplacer par le sultan du Maroc pour l'Occident et par le sultan d'Egypte pour l'Orient, ces deux souverains régnant sur des pays exclusivement a&rabes. L'origine turque de la famille de Méhémet-Ali n'est pas une difficulté.
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Cependant, dès le début des grandes conquêtes arabes, des difficultés d'administration n'avaient pas tardé à surgir en raison du fait que les Khalifes établissaient leur domination sur des populations chréliennes ou israëlites qui se refusaient, au moins en partie, à abjurer leur foi et qu’on ne pouvait songer à exterminer en masse (1).
Ces nouveaux sujets du Khalife, les rayas (2) en raison même de leur religion, étaient indignes de l’application de la loi musulmane. On prit, en désespoir de cause, le parti de leur appliquer leur yropre loi confessionnelle. Il en fut, dans la suite, de même des commerçants étrangers qui vinrent s'établir après les croisades dans les états musulmans. De là l'origine des capilulations, des fondiques et des consuls, dont les pouvoirs, dans les pays dits hors chrétienté, sont demeurés exceptionnels jusqu'à notre époque.
(1) Ainsi les Grecs, les Arméniens, les Maronites, les Bulgares, les Serbes, les Moldo-Valaques, les Coptes. Remarquons à Ce propos que baucoup de chrétiens se sont convertis à l'Islam au moment de la conquête, soit par crainte, soit par intérêt. En Egypte, la plus grande partie de la population, appelée à tort arabe, est en vérité d’origine copte et descend par conséquent de chrétiens islamisés. Les Kupruli, les fameux ministres ottomans, étaient des renegats grecs.
(2) On dénomme ainsi en Turquie les sujets chrétiens du sultan.
Cette personnalité des lois, qui s'explique historiquement et semble indispensable lorsque des populations de religion et de civilisation différentes sont, par suite d'une conquête brutale (1), soumises, sans se fondre, au même état, a été très vivement attaquée au XIX° siècle, notamment par les représentants de la Sublime Porte au traité de Paris (1856) (2j. Ces représentalions ayant échoué, des efforts ont été faits pour unifier la législation ottomane et pouvoir l'étendre à tous les sujets de l'empire sans distinction de race ou de religion (3). Cependant, toujours à cause du caractère sacré et partant immuable du droit musulman, une laïcisation générale n’a pu être tentée, et il estfort douteux qu'on la réalise avant longtemps. Il est plus probable que toutes les contrées de l'empire, habitées en majorité par des chrétiens, finiront par échapper à la domination des Osmanlis. C'est d’ailleurs la solution qui leur a déjà été imposée, pour la plus grande partie de ces régions, par #urs désastres de 1878 et de.1912:
(1) Ainsi les lois personnelles des Barbares après les grandes invasions : leges barbaræ, leges romanæ barba- ToTUMm.
(2) Une tentative de suppression des Capitulations a eu lieu récemment de la part de la Porte. Elle n'a pas eu de succès, les puissances de la Triple-Entente s'étant refusées à toute modification de ces traités le 11 septembre 1914.
13) Par le Hatti-Shérif de Galhané (3 nov. 1839), complété par le Hatti-Houmaïoum du 18 février 1856.
D) 1 de
Toutes les matières de droit comprises dans le statut personnel et les successions sont donc restées jusqu'à présent sous l'empire des seules lois confessionnelles {1}. Il en a été ainsi en Egypte, nono»stant l'ingérence de l'Europe dans l'administration et la législation de ce pays et la création des Tribunaux Mixtes (2).
Pour remédier aux variations de la jurisprudence, une codification en ces matières de droit musulman (rite hanafite) a été rédigée par les soins du ministère
(1) Comme il n'existe pas de droit successoral chrétien, l'Evangile étant muet à ce sujet, on a dû appliquer aux sujets chrétiens des princes musulmans, malgré leur indignité, les règles coraniques des successions.
(2) Les Tribunaux mixtes d'Egypte ou de la Réforme ont été institués en 1876 au Caire, à Alexandrie et à Zagazig avec une Cour d'Appel unique à Alexandrie, Le Tribunal de Zagazig a depuis été transféré à Mansourah. La compétence de ces juridictions « s'étend aux litiges civils et commerciaux entre indigènes et étrangers et entre étrangers de nationalités différentes, en dehors du statut personnel (réservé à des tribunaux indigènes), ainsi qu'aux actions réelles immobilières entre indigènes et étrangers ou entre étrangers de même nationalité ou de nationalités différentes ». (Régl. d'Org. jud., art. 9). De même la capitulation de 1830 à laissé aux indigènes musulmans d'Algérie le bénéfice de leur statut personnel. Et dans les Indes françaises, dont la population appartient en majorité à la religion musulmane (rite hanafite) le statut personnel des indigènes a été respecté jusqu'à ce jour par la métropole en vertu de l'arrêté colonial du 16 janvier 1819.
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égyptien de la justice (l). Cette codification s'est inspirée des ouvrages hanafites préexistants les plus renommés, tels que : 1° la Multeka, d'Ibrahim Halebi: 2° Al Dor el Moktar, de Mohammed El Haskañfi ; 3° Ab Red el Moktar, et 4° AI Hokouk al Douria, ces deux derniers dus àlbn Abdine. Ce code est appliqué par les Tribunaux Mixtes, dans le cas où un point de droit musulman est soulevé devant eux, aussi bien que par les Tribunaux Indigènes (2). Il est parfaitement orthodoxe, mais manque de méthode et parfois de clarté.
Sources du droit musulman. — Les sources du droit musulman peuvent se ramener à quatre. Elles ont apparu successivement dans le temps.
1. — Le Coran. — La première, la source originaire, la mère des autres, est le Coran lui-même. Nous n'y reviendrons pas.
2. — La Sunna. — La seconde est la Sunna, ou règle, ou tradition. Le Coran n'a posé que les principes directeurs de la législation musulmane. Nous verrons cependant, au cours de cette étude, qu'il a établi avec quelques détails la loi successorale et les
(4) Khadri Pacha, Du Statut personnel et des Successions d'après le rite hanafite (ouvrage officiel). (2) Régl. d'Org. jud., art. 36.
modes de répudiation (1). Ces principes directeurs ont été complétés par la Sunna.
Le prophète avait l'habitude de s’entretenir familièrement avec ses adeptes et de leur donner des avis respectés. Ses entretiens ou hadils (2) ont été pieusement conservés par la mémoire des contemporains, transcrits el réunis par la suite. C'est l'ensemble de ces hadits qui constitue la Sunna. Les deux principaux recueils de hadits sont 1° celui de El Bokhari (194-256 de l'hégire) qui en contient 7395 ; — 2° celui de Muslim (mort en 268) qui en renferme 7275.
3. — Les COMMENTATEURS. —— Nous arrivons maintenant à la troisième source du droit musulman, qui est l'interprétation des commentateurs.
Les disciples du prophète étudièrent le Coran et la Sunna à la manière des prudentes romains ou plutôt des glossateurs du moyen âge européen (3). En effet,
(1) Ceci s'explique par le fait que la loi coranique des successions constitue une véritable révolution à l'égard des coutumes arabes anté-islamiques sur la matière. Quant à la répudiation, l'explication est analogue. Le prophète l'a trouvée ancrée dans les mœurs et, sans aller jusqu’à l'interdire, il a du moins tenté de la réglementer étroitement.
(2) On écrit aussi hadice.
(3) Nous n’entendons point par là traiter de plagiaires les commentateurs musulmans. Il est presque certain qu'ils ignorèrent tout du droit romain. Quant à leurs rapports avec les glossateurs de Bologne, s'il y a eu imita-
la philosophie arabe est essentiellement scolastique et s'attache par suite plus à la forme qu'à l'esprit des textes (1). Le droit devait nécessairement suivre les traces de la philosophie concentrée dans la logique formelle et subordonnée à la théologie (2) ; son caractère sacré lui interdisait au surplus toute velléité d'émancipation.
L'opinion des commentateurs devint rapidement article de foi et constitua ainsi une nouvelle source du droit (3). Les réponses des commentateurs s'appellent fetwas.
tion, elle serait plutôt l’œuvre de ceux-ci que le fait des Mahométans. En effet, les docteurs arabes sont contemporains des premiers siècles de l’hégire, par conséquent antérieurs dans le temps aux maîtres italiens. C'est l'Occident ici qui doit sans doute à l'Orient. Le pape Gerbert n’avait-il pas étudié à Salamanque dans une Université arabe ?
(1) Elle a conservé ce caractère jusqu'à nos jours à l'Université arabe d'Elazhar, au Caire.
(2) De même Averroès et Aviceune, les grands philosophes arabes, en commentant Planton et Aristote, tombèrent dans le respect exagéré des textes et l'abus du syllogisme, défauts communs au Moyen-Age. Cette erreur s’explique par le fait que chez les Arabes, comme chez leurs contemporains chrétiens, les sciences morales et politiques reposent sur la religion, c'est-à-dire sur des textes, que l'on peut interpréter sans doute, mais non rejeter.
(3) Les principaux commentateurs du Coran sont : Zamakhahari, Djelhalledine, Beïdhawi, Yehia et Feizi.
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Remarquons que ces commentaires s’imposaient. En effet, la lecture du Coran n'est pas chose facile. Les prescriptions des ordres les plus divers sont mélangées au cours des sourates. Beaucoup sont elliptiques ou abstruses, d'autres paraboliques. Cette absence de composition lient en partie à ce que Mahomet était inspiré — on a même dit halluciné et sans doute illettré (ommu). Il avoue lui-même son ignorance dans le Coran (VII, 156 et 158). Est-ce à dire que le Livre Saint n'ait pas été écrit de la main du prophète ou du moins sous sa dictée ? Le point est controversé et d'un intérêt secondaire au point de vue de cette étude. Quoiqu'il soit, il paraît que la rédaction du Coran, que nous possédons, a été’arrêlée du temps d'Abou Bekr (1).
Le grand schisme. — Les sectes. —— Il importe de signaler que, dès le règne d’Ali, l'Islam eut à subir une guerre intestine. Une faction importante prélen-
(1) Voici comment : Après la bataille de Akraba, livrée au faux phophète Maçaïlama, l’année même de la mort de Mahomet, et où beaucoup de ses compagnons périrent, Abou Bekr nomme une assemblée composée des Kourra (lecteurs du Coran) et des Ashkab survivants les plus instruits. Ceuxci possédaient le Coran par cœur pour l'avoir entendu de la bouche même du prophète. Ils adoptèrent le texte dans lequel on lit aujourd'hui, où l’ordre même des révélations n'est pas observé. (V. en ce sens Kasimirski, op. cit. notice p#31);
dit qu'Ali aurait dû succéder directement au prophète en sa qualité d'époux de sa fille Fatma et considéra les trois premiers khalifes comme des usurpateurs. Les partisans de cette opinion furent appelés les chiites (hérétiques) : ils se refusèrent à admeltre l’autorité de la Sunna et soutinrent la liberté d'interprétalion du Coran pour tous les croyants. On peut en quelque sorte les considérer comme les protestants de l'Islam (1).
La lutte éclala, sanglante. Ali et ses enfants périrent dans la tourmente et Moawiah, fils d'Ommyab, fonda la dynastie, dite des Ommyades. Aujourd’hui les Persans demeurent en majorité chutes. Ils se prétendent naturellement seuls orthodoxes et se nomment entre eux adelyas, où partisans de la justice.
Il existe donc, dès le premier siècle de l'hégire, une division, un schisme dans l'Islam ; les Sunnites, ou respectueux de la tradition, et les Chutes. Il faut y ajouter aujourd'hui deux autres sectes, beaucoup moins importantes : 1. — les Abadites — désignés en Algérie sous le nom de Mozabites, parce qu'habitant surtout le M’zab (?) — qui reconnaissent les trois pre-
(1) On les nomme aussi alides (partisans d’Ali) ou fatimites (partisans de Fatma, fille du prophète et femme d'Ali).
(2) En dehors du Maghreb, on les rencontre notamment à Zanzibar et dans l'Oman. Ils forment aussi une colonie en Tunisie, dans l’île de Djerba où ils furent jadis chassés par les persécutions des sunnites.
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miers khalifes et l'autorité de la Sunna, mais la comprennent à leur facon ainsi que le Coran lui-même. 2. — les Wahabis où Wahabites, qui doivent leur origine à Mahomed Abdel Wahab, mort presque centenaire à la fin du dix-huitième siècle de notre ère (1), prétendent rétablir l'Islam dans sa pureté primitive et prohibent absolument le luxe. (2).
4. — Les QuATRE RITES SUNNITES. — Les Sunnites eux-mêmes, relativement à l'interprétation des sour-
(1) Mohamed Abdel Wahab, né en Mésopotamie en 169, mort en 1787, ne reconnaissait pas le Coran comme un livre inspiré et voulait qu'on n’adressât de prières qu'à Dieu seul. |
(2) Les Wahabis s’emparèrent un moment des villes saintes (La Mecque et Médine) et n’en furent chassés que par une expédition puissante commandée par Ibrahim Pacha, dit le Régénérateur, fils du vice-roi d'Egypte, Méhémet Ali. Ils sont aujourd’hui confinés dans le Nedjed où la ceinture des déserts arabiques les protège contre la domination ottomane. Les Wahabis ont des adhérents en Perse, en Afghanislan, dans l'Inde et jusqu'en Chine. Consulter sur l’origine et les débuts de cette secte, l'Histoire des Wahabis par O. de C. (fort rare) et le Voyage en Arabie centrale de G.-W Palgrave, précieux document sur les mœurs et la politique des émirs du Nedjed au milieu du XIX° siècle. Ces émirs cherchent à rétablir à leur profit l'autorité théocratique des premiers Khalifes. La religion des Wahabites, dans ses conséquences morales, paraît absurde : fumer est un péché mortel, voler, tuer des péchés véniels. (En ce sens J. Belin de Launay, Introd., au voyage de Palgrave).
BU es
ces du droit, se subdivisent en quatre écoles ou rites portant le nom de leurs fondateurs, les grands imans, qui vivaient au deuxième siècle de l'hégire. On peut considérer la doctrine des grands imams comme formant une quatrième source du droit. Les quatre rites sont : 1° le rite hanañite, 2° le rite malékite, 3° le rite chaféite, 4° le rite hanbalite.
Le premier a son origine dans Abou Hanifa ebn Noman de Koufa (80-150 de l'hégire), le second dans Malek ebn Anès, de Médine (95-179), le troisième dans Mohammed ebn Idris ech Chaféi (150-204) et le quatrième dans Ahmed ebn Mohammed ebn Hanbal ech Chebani, mort en 241. Les hanafites ont fait un grand usage de l'analyse : on les appelle les hommes de l’analogie. Ils n'acceptent comme vérités indiscutables que les paroles de Dieu et de son Prophète : Coran et Sunna. Ils considèrent comme faillibles les compagnons de Mahomet et leurs commentaires comme criiquables, et ils constituent ainsi l'école du progrès. Au contraire les trois autres rites sont esclaves des textes et aussi de la tradition : c'esl l'école de la révélation.
Ne pouvant, au cours de cette brève étude, pénétrer dans les divergences de toutes les sectes, nous nous altacherons uniquement à la doctrine des Sunnites, qui a pour elle la grande majorité des croyants et, dans celle-ci même, aux écoles hanafite et malékite,
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lesquelles sont les plus suivies, tant dans l'Empire Ottoman et ses anciennes dépendances, que dans le Nord de l'Afrique.
Dans l'état actuel du droit musulman, il faut toujours recourir à l'œuvre capitale des grands imans et de leurs principaux disciples (1) qui ont fourni presque toutes les solutions possibles des points controversés. C'est entre ces solutions que les juristes contemporains ont désormais à choisir.
EL remarquons qu'un musulman est toujours parfaitement libre de suivre le rite qu'il désire, même si ce rite est peu observé dans le pays qu'il habite.
Nous avons ramené à quatre les sources du droit musulman et dit quelles elles sont :
Le Coran :
LA Sinnas
Les Commantaleurs du Coran ; :
La Doctrine des grands imans.
Selon Sawas Pacha (Théorie du Droit Musulman,
(1) Parmi ces disciples il faut citer : pour le rite hanafite Abou Youssef (113-182) et Mohammed El Sciaibani qui notamment ont perfectionné la théorie du Wakf, et, Ibrahim Halebi, traduit par Mouradja d'Ohsson ; — pour le rite matlékite Khahil Ebn Islak, dont le Précis de Législation, extraordinairement concis, a eu lui-même plus de soixante et dix commentaires : il a fait tomber dans l'oubli les cuvrages des autres élèves de Malek et a été traauit par Perron.
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t, [. p. 42 et 138), les sources du droit musulman seraient : 1° Le Coran, 2° la Sunna, 3° l'opinion unanime (idjima) et 4° l'analogie légale (qyas). A notre avis, l'opinion unanime n'est que je résultat de l'œuvre des commentateurs et c'est ptutôt celte œuvre même qui constitue une source du droit. Quant à l’analogie légale, on doit la considérer comme une méthode, et non comme une source. Voici en quoi elle consiste : Le Coran défend l'usage du vin. Par analogie, on prohibe celui de l'eau-de-vie, qui n'avait pu être prévu par le prophète, car de son temps cette boisson était inconnue en Hedjaz. Nous verrons d’ailleurs que seule l'école hanafite emploie l’analogie. Il nous semble par contre que la doctrine des quatre imans mérite d'être érigée à la dignité de quatrième source du droit.
Observons que les quatre premiers khalifes, dits les quatre justes (rachid edoline) Aboubekr, Omar, Osman et Ali, donnèrent les premiers l'exemple de l'interprétation des paroles du prophète en réunissant à cet effet leurs compagnons. Ces sortes de conciles s’appelaient idjma (opinion unanime). Il y a là une preuve évidente en faveur de notre thèse de la confusion de l'opinion unanime avec la doctrine des commentateurs.
Toutes ces sources sont {rès anciennes ; mais, dans la pratique actuelle, il faut tenir compte d'Ouvrages Modernes.
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D. — Les OuvraGes Monernes. — Ces ouvrages ont grandement facilité aux Européens la connaissance de la législation islamique, dont on peut discuter aujourd'hui sans posséder le nakhoui (1).
Les livres français les plus estimés, au point de vue de l'histoire des Arabes, sont l'Essai classique de Caussin de Perceval, la Civilisation du D' G. Lebon et le traité plus récent de M. Huart. Il faut y Joindre la remarquable Encyclopédie de l'Islam, de Houssma et ses collaborateurs, toujours en cours de publication.
Quant au droit musulman proprement dit, les ouvrages généraux qui nous en ont rendu l'étude
(1) Arabe littéraire très différent des idiômes parlés, compris sous le nom général d'Arabe vulgaire. Le Nakhouïi est la langue du Coran. Pour les Musulmans, le Coran, sous le rapport de la langue est la perfection même. Cependant les Wahabis estiment qu'on pourrait créer quelque chose de mieux. (Kasimirski, op. cit. notice, p. 31). Le Nakhoui a d’abord été la langue des poèmes anté-islamiques des Moullakat. « Le Nakhoui est demeuré invariable au cours des siècles alors qu’au hasard des pays où les Arabes s’installaient la langue parlée s’altérait différemment. C'est au culte légitime dont sont demeurées entourées les œuvres des premiers génies de la race, que l’on est redevable de la précieuse tradition, laquelle s'explique aussi par ce fait que l’altération de la langue du Coran, le livre très sacré, aurait paru une témérité sacrilège et comme une profanation indiscrète. » (Anthologie de l'amour arabe, p. 22). Cette immuabilité d'une langue à travers les àges paraît un phénomène unique dans l'histoire du langage.
accessible, sont ceux de Sautayra et Cherbonneau el de E. Zeyss pour l'Algérie (rite malékite), celui de E. Clavel et la codification de Khadri Pacha (rite hanalile) pour l'Egypte. Mentionnons en outre la Théorie du droit musulman, de Sawas Pacha.
En ce qui concerne plus particulièrement le sujet de notre thèse, on peut consulter avec fruit les œuvres dé nos prédécesseurs MM. Rahmin Helon et Louis Milliot sur la condition de la femme musulmane, ainsi que le chapitre du mariage, dans le livre de M. Morand.
On doit aussi mettre à contribution les travaux remarquables de Luciani, de W. Marçais et du Général Faure-Biguet sur les successions.
Ajoutons qu'il existe sur l'Islam un très grand nombre d'études de valeurs diverses à tendance littéraire ou sociale, où l'on trouve d'utiles enseignements : nous citerons les romans de mœurs de Pierre Loti, d'Edmond About et de Jehan d'Ivray, les observalions sur les harems de Niva Salima et de Kassem Bey Amin, la tragédie d'Antar, de Chekri Ganem, la traduction de poèmes arabes de F. de Martino et Abdel Khalek bey Saroit, celle des Mille et Une Nuits, du D' Mardrus (1).
(1) Cette traduction, qui se prétend intégrale à l'encontre de la version classique de Galland, serait quelque peu fantaisiste par endroits, si j'en crois l'opinion avertie de mon regretté ami Emile Gaitier, qui fut un de nos grands arabisants modernes.
Nous terminerons en disant qu'en matière de droit musulman comme par ailleurs, la jurisprudence des tribunaux compétents n'est pas à dédaigner et qu'il ne
faut pas craindre d'y avoir recours à l’occasion.
Plan de la thèse. — Arrivons maintenant au plan de celte thèse, qui a pour objet la condition juridique comparée des gens mariés en droit français et en droit musulman.
Dans un premier livre, nous lraiterons des rapports entre époux, tels que : droits et devoirs respecüfs des époux, incapacité de la femme mariée, régime matrimonial; droit successoral du conjoint survivant, capacité de se faire des libéralités.
Un second livre aura pour objet les rapports entre parents et enfants : puissance paternelle, obligation alimentaire, succession et réserve.
Dans un appendice, nous toucherons un mot de la répudiation, bien que l'étude de la dissolution du mariage ne rentre pas dans le cadre de notre thèse, mais l'influence de cette institution sur l’ensemble du statut personnel des musulmans est si considérable que nous n'avons pu la passer complètement sous silence.
Après ces considérations nous concluons, en faisant ressortir que la différence de situation sociale des femmes mariées française et musulmane n'est pas
moins grande que celle de leur condition juridi-
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que, bien que ces divergences soient orientées dans un sens diamétralement opposé, et ce sera pour nous l'occasion d'apprécier les conséquences de la polygamie et de la claustration qui forment le côté original de l'existence féminine en Orient.
CHAPITRE PREMIER
Droits et devoirs respectifs des époux
Les droits et devoirs respectifs des époux sont formellement reconnus par l'Islam. « O hommes, dit un hadits du prophète, vous avez des droits sur vos femmes et vos femmes en ont sur vous. »
En droit français on admet généralement que ces droits et devoirs respectifs comprennent :
1° l'obligation à la vie commune ;
2° le devoir de fidélité ;
3° ceux de secours et d'assistance ;
4° le devoir de protection pour le mari, celui d'obéissance pour la femme.
Il en est de même en droit islamique. Nous allons le prouver en examinant successivement ces droits el devoirs. Cependant la femme mariée musulmane possède en outre un droit spécial qui découle de la polygamie : c'est le droit au partage égal des nuits, qui fera l'objet d'un paragraphe particulier,
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Vie commune. — L'art. 214 du Code Civil est ainsi concu : « La femme est obligée d'habiter avec le mari et de le suivre partout où il juge à propos dé résider ; le mari est obligé de la recevoir. »
Le droit musulman contraint également la femme à cohabiter avec son époux et à le suivre lorsqu'il change de domicile, mais cette obligation est soumise au paiement du mohr (1) ou du moins de la partie de ce mohr payable d'avance, le nagd. Il faut en outre, d'après les Hanafites, que le mari soit digne de confiance et n'emmène pas sa femme à plus de trois Jours de marche du lieu où le mariage a été célébré (2).
Ajoutons que le mari ne peut exercer ses prérogalives d'époux que si la femme est nubile et a reçu le nagd.
En cas de refus de la femme, le mari peut la contraindre à la cohabitation manu mililari (3). Il en est de même en droit français (4).
(1) Le mohr ou sadouka est un don nuptial que le mari doit remettre à sa femme en raison du mariage. Il n’y a point de mariage valable sans mohr dit un hadits rapporté par El Bokhari. Nous reviendrons sur cette institution en étudiant le régime matrimonial.
(2) Khadri Pacha, art. 208.
(3) En ce sens Cour d'Alger, arrêt 22 déc. 1884.
(4) Arrêt Cour Cassation, 9 avril 1826.
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Fidélité. — Les époux, dit l'article 212 du Code Civil, se doivent mutuellement fidélité. On sait que toute infraction à ce devoir constitue un délit spécial, l'adultère, que punit le Code Pénal, et qui est en outre _une cause spéciale de divorce. Le Coran a prescrit dans le même sens et châlie l’adultère (homme ou femme) de cent coups de fouet en publie (1).
Il est évident qu'au point de vue de la justice absolue, le droit musulman a toujours été plus équitable dans la répression de l’adultère que le droit français, lequel a longtemps établi une sensible différence, quant à la sanction pénale, entre le délit du mari et celui de la femme, en se basant principalement sur des considérations physiologiques.
Secours et assistance. — Le même article 212 impose aux époux français le devoir mutuel de secours et d'assistance (2).
Le législateur français a insisté sur la participation
(1) Coran -XXIV, 2. Pendant longtemps la tradition a autorisé la lapidation de la femme adultère, renchérissant ainsi sur les dispositions du Coran (Kasimirski, op. cit. p. 66 en note).
(2) L'art. 214 C. C. édicte l'obligation d'entretien du mari : il est obligé « de lui (à sa femme) fournir tout ce qui est nécessaire pour les besoins de la vie, selon ses facultés ou son état »,
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de la femme aux charges du mariage. En effet l'article 1540 édicte que « la dot est le bien que la femme apporte au mari pour supporter les charges du mariage » ; l’article 1537 ajoute : « en cas de séparation de biens, chacun des époux contribue à ces charges suivant les conventions contenues en leur contrat, et, s'il n'en existe point, la femme y contribue Jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus (1).
Au contraire, le droit musulman oblige Ie mari seul à subvenir aux charges du mariage. La femme n'en est jamais tenue. « Le mari doit entretenir sa femme » (2). C'est là un des grands avantages de la femme mariée musulmane sur sa sœur française, et nous verrons bientôt que ce n'est pas le seul.
On admet cependant que le mari peut priver de l'entretien sa femme désobéissante.
L'entretien comprend : 1° le droit aux aliments — en nature ou en espèces, au Jour le Jour ou à époques fixes, suivant le mode de perception des revenus du mari — ; 2° le droit à l'habillement, également en nalure ou en argent, en rapport avec les ressources
(1) L'art. 1579 C. C. stipule dans le même sens : « si tous les biens sont paraphernaux, la femme contribue aux charges du mariage jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus ». |
(2) Rahmin Helou, Elude sur la condilion juridique des femmes musulmanes, p. 121.
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du mari (1} ; 3° le droit au logement séparé, distinct tant de celui des co-épouses que de celui des beauxparents de la femme, le droit aux domestiques, si la condition du mari le comporte.
L'obligation à l'entretien prend naissance, d'après les Hanafites, au jour même de la célébration du mariage ; au Jour de sa consommation, d’après les Malékites. Le refus réitéré (2) du mari d'entretenir sa femme est un cas de divorce.
L'obligation du mari à l'entretien de sa femme n'existe en droit musulman que durant le mariage ; en droit français, elle survit à la separation de corps (3), institution inconnue des musulmans, dont la religion n'a prévu que le divorce et la répudiation.
Il ne saurait, ainsi qu'il sera établi en son temps au cours de cette étude, être question d'une participation quelconque de la dot de la femme musulmane aux charges du mariage, car 1] n'y à pas de dot apportée au mari par la femme dans la législation coranique, mais, bien au contraire, une sorte de donation nuptale, le mohr, remise par le mari à sa femme.
\1) Au minimum deux vêtements par an, un pour l'été, l'autre pour l'hiver (Khadri Pacha, op. cit. art. 181).
(2) Kadri Pacha, op. cit. argument à contrario de l'attmlire
(3) Code civil, art, 310 nouveau.
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Obéissance et Protection. — L'article 213 du Code Civil édicte : « Le mari doit protection à sa femme, la femme obéissance à son mari. »
« Les femmes vertueuses, lit-on dans le Coran (1), sont obéissantes et soumises ». « La femme, dit le texte hanafite d'Egypte (2), est obligée d'être obéissante à son mari dans tout ce qui est permis et considéré légalement comme une devoir conjugal. En retour, le mari doit entourer sa femme de sa protection (3).
Le mari peut interdire à sa femme de voir toute personne autre que ses père et mère (une fois par semaine) et ses parents au degré prohibé (une fois par an).
Ce devoir d’obéissance, auquel la femme est astreinle, est sanctionné, dans le texte coranique, par le droit de correction du mari. Il peut battre sa femme (4), sans cependant en venir à la violence (5). On sait qu'un tel droit n'existe pas dans notre législation moderne.
La limite du droit de correction est une question
(1) Coran IV, 8.
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(3) Rahmin Helou, op. cit. p. 92.
(4) Coran IV, 28.
(5) Khadri Pacha, op. cit. art. 209.
de fait laissée à l'appréciation de la justice. I ne faut pas que la correction dégénère en sévices, car les sévices, en droit musulman comme en droit français, sont punissables (1) et constituent un cas de divorce.
Cette dernière considération rend donc à peu près illusoire le droit de correction, qu'on ne peut en conséquence qualifier d'inhumain et qui d'ailleurs disparait peu à peu dans les mœurs (2).
Il est à remarquer à ce propos, sans rappeler les anciennes coutumes françaises qui l'ont longtemps reconnu, que ce droit figurait dans le Code Prussien el qu'il subsiste encore en Angleterre, la loi réformatrice de 1882 sur la capacité de la femme mariée britannique ne s'étant occupée que d'intérêts pécuniaires.
(1) Khadri Pacha, op. cit. art. 211.
(2) Remarquons cependant que la coutume permettait jadis sans doute aux princes musulmans de disposer de la vie de leurs femmes. En effet, le canevas sur lequel sont brodés ies contes merveilleux de la sultane Schéhérazade n’est autre que la décision prise par le fabuleux sultan Schariar d'épouser une femme nouvelle chaque jour et de la tuer le lendemain, pour se venger de l'infidélité d’une de ses épouses, faisant ainsi payer à une foule de malheureuses l’injure par lui reçue d’une personne de leur sexe. Cette histoire paraît invraisemblable, car on a peine à croire que, même au temps de sa puissance sans contrôle, un Khalife aurait ‘pu prendre une décision aussi barbare qu'injustifiable. En tout cas, un tel pouvoir n’a jamais appartenu aux particuliers sous l'empire du Coran.
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Droit particulier à la femme musulmane. — Le partage égal des nuits. — Le droit au partage des nuits est une conséquence de la polygamie ; il ne saurait avoir d’analogue dans le droit français, notre Code Pénal considérant, bien au contraire, la bigamie comme un crime.
On peut donner de ce droit particulier à l'Islam la définition suivante : Le droit au partage égal des nuits consiste essentiellement en ce que #8 mari polygame doit une part égale de ses nuits à chacune de ses épouses légitimes.
Faut-il entendre par là que le mari est obligé d'avoir des rapports sexuels égaux avec chacune de ses femmes ?
Les Hanalites ne sont pas de cet avis : ils reconnaissent au mari le droit de d’abstenir de ces rapports avec sa femme (1), alors que la femme n'a pas le droit de se reluser aux désirs légitimes de son époux.
Au contraire, les docteurs des trois autres rites n'exigent pas le partage absolument égal des relalions comme les Hanafites, mais font une obligation au mari d'avoir des rapports sexuels fréquents avec
(1) « Le mari n'est obligé judiciairement de cohabiter qu'une fois avec sa femme dans toute la vie conjugale. » (Khadri Pacha, op. cit. art. 151). « Le mari doit à toutes ses femmes le partage égal des nuits pour Leur tenir compagnie ». (art. 152).
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chacune de ses épouses. Ils admettent pour la femme lésée à ce point de vue le droit de demander le divorce. La jurisprudence des cadis algériens, comme la doctrine des auteurs, est fixée en ce sens (1).
Le droit au partage égal des nuits est reconnu par le Coran, qui n'a fait sans doute que sanctionner un état de choses préexistant (2). En effet, Mahomet luimême, après avoir enfreint celte coutume, aurait reconnu son erreur. Voici à quelle occasion : il aurait passé auprès de Marie la Copte une nuit réservée à Hafsa ; il en serait résulté une brouille entre le prophète et ses épouses et c'est à la suile de cet incident qu'aurait été révélé à Mahomet le verset I de la sourate LXVI, quelque peu obscur pour qui ignore l’anecdote en question (3)
Les Hanafites — qui admettent, nous venons de le voir, le partage rigoureusement égal des relations, mais non pas l'obligation sexuelle du mari — ont examiné en détail les conditions d'exercice de ce droit ainsi COMPris
1° Le mari ne doit faire aucune distinction entre ses femmes, ne pouvant par exemple se prévaloir de l'indisposition ou des défectuosités de l’une d'elles (4) ;
(1) Clavel, op. cit. T. I. p. 136.
(R)RCoran eV 38;
(3) Kasimirski, op. cit. p. 66 en note.
(4) Khadri Pacha, op. cit. art 153.
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2° Il doit passer chez chacune de ses épouses, alternalivement, un jour, trois Jours ou sept Jours, suivant le mode de tour qu'il a lui-même établi (1).
3° Ces obligations cessent si le mari est en voyage avec une de ses femmes, s'il tombe malade ou si l’une de ses épouses est alitée.
4° L'inobservation de la règle du partage égal peut êlre considérée, par l'épouse délaissée, comme une injure grave et lui servir d'ouverture à divorce.
Notons cependant que l'épouse désobéissante peul êlre privée du parlage égal des nuits (2).
(1) Khadri Pacha, op. cit. art. 154.
(2)*Coran, IV," 88.
CHAPITRE Il
De l'incapacité de la femme mariée
En droit musulman, le mariage ne diminue en rien la capacité de la femme. Par conséquent, la question, très importante en droit français, de l'incapacité de la femme mariée est absolument inconnue dans les pays soumis à la législation coranique.
Il en résulte que la femme mariée musulmane peut valablement faire tout ce qui est interdit à sa sœur française : elle peut donc contracter, æansmettre à tre onéreux ou même gratuit (1), hypothéquer, compromettre, transiger, inlenter une action en justice ou
(1). Notons cependant que les Malékites enseignent que la femme mariée ne peut, sans l'autorisation de son mari, disposer de plus du tiers de ses biens à titre gratuit, en actes de commerce, ou en cauticnnement. La jurisprudence algérienne est fixée en ce sens. Clavel, op. cit. T. II, Dents
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y défendre, sans autorisation de son mari et de la justice. « Elle est seule maîtresse de ses biens », y compris le mohr et le dzchaz (lrousseau), et possède une « personnalité juridique toujours disunete de celle de son mari ». (1)
Le mari n'a aucune qualité pour s'ingérer de son chef dans l'administration des biens de sa femme, 1l n'a pas davantage le pouvoir de l'empécher de plaider. La doctrine et la jurisprudence des â@ivers rites sont d'accord sur ces principes.
Celle indépendance de la femme martée musulmane, quant à la disposition et à la gestion de sen patrimoine. nous paraît étrange avec nos habitudes juridiques occidentales imbues de la tradition romaine. On sait en effet qu'à Rome, pendant de longs siècles, la femme fut en tutelle perpétuelle et qu'elle n'échappait à l'autorité paternelle que pour tomber sous celle de son mari (2).
(1) Trib. Mixte du Caire. Bourse Egypt., 23 août 1915.
(?) Notamment l'art. 215 C. C. dit : « La femme ne peut ester en jugement sans l'autorisation de son mari », et l’art. 217 : « La femme ne peut donner, aliéner, hypothéquer, acquérir à titre gratuit ou onéreux, sans le concours de son mari ». Guy de Maupassant, dans son célèbre roman de Bel-Ami, nous montre le cas d'un mari qui oblige sa femme à lui remettre la moitié d'un legs, sous menace de lui refuser l'autorisation nécessaire pour !lacquérir. La loi française est à peu près désarmée contre le chantage. V. "aussi art. 776 C: C.
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La femme majeure fille, veuve où avcrcée, a fini par devenir indépendante, mais l'incapacité de la femme mariée a subsisté, en vertu de l’égoïsme de l'homme dans notre législation moderne.
Le Code Civil a consacré à cette question toute une série d'articles (215 à 226, 905 et 934) qui réglementent (1) très minutieusement les droits ou plutôt l’absence du droit de la femme mariée française. Il est vrai que la loi du 6 février 1893 à modifié l’art. 311 et rendu à la femme séparée de corps et de biens le droit de disposer de son patrimoine, mais c'est là une rélorme bien timide à côté de la suppression totale de l'incapacité réclamée vainement par des hommes éminents depuis le Second Empire (2).
Ajoutons que la séparation de biens conventionnelle est peu répandue en France, car elle apparaît comme une mesure de défiance contre le mari et celui qui va contracter mariage est disposé à considérer comme une injure gratuite une proposition de contrat
(1) L'absence de réglementation de la capacité de la femme musulmane provient sans doute de ce que son ancèêtre, la femme arabe préislamique, vivant de la vie nomade, et soumise au patlerfamilias, puis au mari, n'avait pour ainsi dire jamais l'occasion de contracter. (En ce sens Rahmin Helou, op. cit. p. 17).
(2) Vœu de MM. Henri Brisson, Jules Favre et Jules Ferry (Chambre des Députés, séance du 25 juin 1866).
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slipulant ce régime. Quant à la séparation de biens judiciaire, elle n’est trop souvent prononcée que lorsque le patrimoine de la femme est irrémédiablement compromis.
L'entière capacité de la femme mariée musulmane est d'ailleurs pour elle une nécessité et ce sera pour nous l’occasion de remarquer combien le droit musulman est harmonieux dans ses diverses parties. C'est un monument où tout se tient et dont on ne pourrait déplacer une pierre sans risquer de compromettre l'existence même de l'édifice.
Cette capacité complète s'explique en effet par la facihté de la répudiation : le mariage musulman peut être dissous sans cause spéciale, sans autorité de Justice, même sans consentement mutuel. La volonté expresse du mari suflt.
Avec la facilité de la répudiation (1) et la pratique de la polygamnie. la femme musulmane aurait couru un grand danger si ses biens avaient été gérés de droit par son mari et, à plus forte raison, si celui-ci avait pu les aliéner en partie par suite de l'existence d'un régime de communauté analogue à celui que le Code Français a établi. Poussé par une favorite ou plus simplement par lucre, un mari ruiné aurait pu gaspiller impunément les biens d'une épouse qu'il
(1) Voir à ce sujet notre appendice : De la Répudiation.
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n'aimait plus et se débarrasser ensuite de cette épouse en la répudiant.
Il était donc nécessaire qu'une femme sur la tête de laquelle la répudiation était sans cesse suspendue comme une épée de Damoclès, pût administrer ses biens, voire en disposer de la muanière la plus absolue et, en particulier, que son mari ne püût intervenir d'une manière quelconque dans la gestion de son patrimoine.
Il existe évidemment en fait un grand nombre de femmes musulmanes qui donnent à leur mari une procuration générale pour administrer leurs biens et parlois même pour les aliéner et hypothéquer. Cette coutume est très répandue en Egypte dans la haute société, car, dans ce pays essentiellement agricole, la fortune est presque exclusivement terrienne et, en raison de leurs habitudes casanières, on ne se représente guère des dames musulmanes discutant avec leurs fermiers des questions de baux ou de récoltes. En cette matière, l'ingérence d'un homme parait indispensable et le mari, dans la pratique, est presque toujours un wekil (1) naturel pour sa femme.
Les Tribunaux mixtes d'Egypte interprètent le plus restrictivement qu'ils peuvent la volonté de la femme mandante de son mari et exigent que la procuration
(1) Intendant.
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soit renouvelée assez fréquemment, autrement ils la considèrent comme périmée. Nous avons eu à nous occuper personnellement du cas suivant qui est
typique.
Un pacha sans fortune propre — ils ne sont pas très rares aujourd’hui — avait épousé une princesse
propriétaire d'un domaine agricole considérable. Au début du mariage, la princesse donna à son mari une procuration comportant pouvoir d'hypotnéquer le dit domaine. Des emprunts hypothécaires remboursables’ par annuités furent consentis. Dans la suite la noble dame eut lieu — paraît-il — de se plaindre de la gestion de son époux. Elle lui retira sa confiance, mais négligea de lui reprendre la procuration. Des années se passèrent. Le pacha, de plus en plus gêné, demanda un prêt supplémentaire au même créancier, au nom de sa femme et:à son insu ; il exhiba à l'appui la fameuse procuration. La valeur des biens le permellant, le supplément fut autorisé et, sous un prétexte quelconque, le pacha encaissa un fort acompte avant réalisation de l'affaire. La princesse avertie sur ses entrefaites, un peu tardivement, protesta, niant avoir Jamais autorisé son mari à contracter pour elle un nouvel emprunt. L'acompte n'ayant été remboursé n1 par le mari, ni par la dame, un procès s'ensuivit. La Cour Mixte, ayant estimé le mandat trop ancien el, parlant, périmé, condamna le pacha insolvable, mais mit la princesse hors de cause. Cette
décision, si préjudiciable en l'espèce au créancier, bien que rendue par une majorité de magistrats européens (1), est absolument contraire au droit français, mais strictement conforme au droit musulman hanalite, lequel n'admet aucune limitation à la capacité de la femme mariée.
(1) Les Tribunaux Mixtes sont en majorité composés de magistrats européens, désignés par les puissances signataires de la Réforme judiciaire de l'Egypte. Cependant, au début du conflit actuel, le Gouvernement Egyptien s'étant rangé aux côtés de la Triple-Entente en prononçant la déchéance du Khédive Abbas Hilmi, suspect d'entretenir des relations avec l'Empire Ottoman, et ayant déclaré la guerre à l'Allemagne et à l'Autriche-Hongrie, a révoqué l2s magistrats mixtes sujets de ces puissances et les a remplacés par des juges britanniques ou français.
CHAPITRE III
Régime matrimonial
Le régime matrimonial musulman est un. Il n'existe ni communauté légale ou conventionnelle, ni même de dot proprement dite ,entourée d’un ensemble de prescriptions et de sauvegardes, comme dans la loi française.
On peut qualifier ce régime de séparation de biens absolue.
Il est cependant d'usage que la femme musulmane apporte en se mariant un trousseau ou dzchaz, mais ce trousseau demeure, comme ses autres biens, sa propriété personnelle.
Pour les Ianalites, l'apport d'un trousseau n'est pas obligatoire, pour les Malékites et les Chaféites il l'est au contraire et même la femme doit employer à son achat la totalité du nagd.
Quoi qu'il en soit, dans la classe aisée, il est cons-
tant que le dzchaz comprenne le mobilier du logement
commun des futurs époux, à l'exception toutefois des meubles garnissant le selamlik, car le selamlik ne fait pas partie de la maison conjugale, mais se trouve hors de celle-ci comme destiné à recevoir les visites failes au mari.
Il est vrai que si, dans la suite, il surgit une contestation au sujet du mobilier de la maison conjugale, les Hanañtes décident que ce mobilier est supposé appartenir au mari, en conséquence du principe précilé par eux admis que l'apport du dzchaz est facultail pour la femme ; mais ils autorisent celle-ci à faire la preuve contraire (1). Il a été récemment jugé que la femme pouvait établir la preuve susdite par tous moyens de droits, même par témoins et par présomptions (2).
On voit qu'il y a loin en l'espèce de la définition de la dot française, qui est «le bien que la femme apporte à son mari pour supporter les charges du mariage. » (3)
Nous voici donc en présence d’un système bien différent du régime français, lequel représente certainement une de nos institutions Juridiques les plus complexes et ne comprend pas moins de quatre types,
(1) Khadri Pacha, op. cit. art. 118.
(2) Arrêt Cour Mixte, 19 avril 1914, (SMATE, 15408 CC,
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dont nous allons brièvement rappeler les principaux traits
Le premier, d'origine coutumière, est la communauté, qui s'établit légalement en l'absence de tout contrat de mariage, mais peut aussi être conventionnelle. Ce régime laisse à la femme un minimum d'indépendance et ‘garantit mal son apport en biens meubles et les acquêts (1) qui, entrant dans la communauté, sont à l'entière disposition du mari (2). Sous ce régime le mari administre en outre les biens personnels de sa femme (3).
Remarquons cependant qu'en compensation de sa dépendance pendant la durée de la communauté, à la dissolution de celle-ci, la femme commune, ses héritiers ou ses ayants-cause peuvent, dans un certain délai, l'accepter ou y renoncer (4).
Les trois autres régimes français sont exclusivement conventionnels.
Ce sont :
1° Le régime dotal, surtout usité dans nos anciens
(1) « Les acquêts sont les acquisitions faites par les époux ensemble ou séparément durant le mariage et provenant tant de l'industrie ccmmune que des économies faites sur les fruits et revenus des biens des époux ». (art. 1498 CC
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pays de droit écrit en raison de son origine romaine, qui protège mieux la fortune de la femme contre la prodigalité ou l'incapacité du mari, mais ne donne pas plus de hberté à celle-ci, le mari demeurant seul administrateur de la dot (1). Ce régime est caractérisé par la règle de l'inahénabilité des immeubles dotaux, qui ne peut être enfreinte en principe, même du consentement des deux époux, pendant la durée du mariage (2). La dot peut comprendre, en tout ou en partie, les biens que la femme apporte en se mariant comme ses biens à venir (3). Les biens extra-dotaux sont dits paraphernaux (4). La femme en a l’administration et la jouissance, mais non la isposition (5).
2° Le régime sans communauté, peu répandu dans la pratique, qui laisse au mari l'administration des biens, meubles et immeubles de la femme (6), sans offrir en retour à celle-ci une garantie suffisante contre une mauvaise gestion.
3° Le régime de la séparation de biens, re seul qui, depuis la loi du 6 février 1893 (7), offre à la femme
PATTES AIS CAC (2) Art. 1554: C. C:
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(7) Cette loi, que nous avons déjà citée, a rendu à la femme séparée de corps et de biens, le droit de disposer de son patrimoine. Le Code Civil en effet ne lui en accordait que l'administration et la jouissance.
s'il y a en outre séparation de corps, une indépendance complète au point de vue de son patrimoine. C'est donc le seul des quatre régimes français qui se rapproche du système musulman et c'est pourquoi nous avons taxé celui-ci de régime de la séparation de biens absolue.
Il est à observer que les divers régimes français sont susceptibles par convention matrimoniale de se pénétrer les uns les autres dans une certaine mesure, qu'en vertu du contrat la communauté peut se trouver réduite par exemple aux acquêts ou exclure tout ou partie du mobiher présent ou futur (2) ou, au contraire, S'étendre aux immeubles (clause d’ameublissement) (3) ou même être shüipulée à titre universel (4), qu'il est admis qu'une dot peut être constituée sans entraîner pour autant l'adoption du régime dotal (5), qu'une société d'acquêts peut être adjointe à ce régime (6), que des restrictions peuvent être apportées aux pouvoirs du mari à condition de ne pas déroger à ses droits comme chef de l'association conjugale (7).
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Rien de tout cela n'existe en droit musulman en raison de l'unité du régime matrimonial, « le mariage musulman ayant pour effet d'établir entre les époux une vie commune de fait, mais non pas une communauté de droit dans laquelle le mari et sa femme sont co-propriétaires ». (1)
Abordons maintenant l'étude du contrat de mariage, lequel en droit français est susceptible de modifier complètement le régime légal de la communauté en lui substituant, nous l'avons vu, un des régimes conventionnels, types ou mixtes, prévus par le Code
Chez les musulmans, ce contrat est passé devant le juge (cadi ou mollah) par deux mandataires, un pour chaque époux. Remarquons ici qu'il n'existe pas, en législation islamique, de notaires proprement dits. Le cadi est en effet à la fois juge et tabellion (2). Dans le contrat, on mentionne simplement ce qui est donné à
(1) Jugement Trib. Mixte du Caire Bourse Egypt. 23 août 1915.
(2) En Egypte, les fonctions des notaires, en conséquence du régime de la personnalité des lois, sont réparties entre diverses catégories de fonctionnaires, les uns égyptiens, les autres étrangers : tribunaux indigènes (statut réel) ; cadis, mekhémeh charich (musulmans) ; patriarches, rabbins (non musulmans indigènes) ; consuls (étrangers et protégés) ; tribunaux mixtes (affaires mixtes). Les mékhémé charich sont des tribunaux indigènes du statut personnel,
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la femme à titre de mohr, le nagd, (1) et, le cas échéant, ce qui est promis à ce litre et non versé, le khäl.
Disons iei quelques mots du mohr, rastitution que nous avons eu déjà l'occasion de rencontrer au cours de cette étude. |
Le mohr ou sadouka est une sorte de donation que le mari fait à sa femme en raison du mariage. Pas plus que le dzchaz, il n'est une dot, au sens français du mot. On a tenté de l’assimiler au morgengab germanique, mais le morgengab était facultatif et dû aux vierges seules, le mohr est obligatoire en tout cas. On a prétendu aussi qu'il représentait le prix d'une vente, d'une coemptio (2). M. Rahmin Helou le rapproche de la donalio antle nuplias et critique l'opinion de MM. E. Zeys et de Tornauw qui y voient précisément une ahénation. M. Rahmin Helou raisonne en substance comme il suit : « Dans une vente, il faut un prix, un objet et le consentement des parties. Or la validité du mariage est parfaite sans mohr, c'est-àdire sans prix, à la condilion de payer ensuile Le mohr
(1) Le nagd peut être une somme dérisoire : son minimum est d'un quart de dinar.
(2) M. E. Clavel s'élève également contre « l'opinion qui a généralement cours dans les pays non musulmans et d'après laquelle la femme serait la propriété du mari, qui l'acheterait moyennant une dot assimilée à tort à un prix devente » (op. cit. D. I,‘p. 163).
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coulumier (fixé par l'usage du lieu) ; done ce n’est pas une vente ». Mais, à notre avis, le mohr coutumier est aussi un prix. Pour qu'une vente soit partaite, il n’est pas nécessaire que le prix en soit payé comptant. Il nous semble donc que la critique de notre prédécesseur porte à faux. Faut-il donc nous ranger à l'avis contraire et voir une sorte de coemptio dans le mariage musulman ? Pas nécessairement. fl est toujours imprudent de chercher des assimilations, d'ailleurs parfaitement inutiles, entre une institution islamique et une institution romaine ou germanique et de tenter de les ramener l’une à l’autre.
L'originalité incontestable du droit musulman est au surplus facile à expliquer. Elle provient de la situahüon exceptionnelle de l'Arabie antique, mère de l'Islam, cette « île au sein de l'Océan du monde, ignorant les civilisations adjacentes ». (1)
Remarquons au surplus qu'on n’a pu découvrir Jusqu'à ce Jour aucune relation d'origine entre le groupe des langues sémitiques, auquel appartient l'Arabe, et celui des langues indo-européennes.
Le mohr est tout simplement un produit de la nécessité : c'est une compensation accordée par avance à la femme mariée sans cesse menacée de la répudiation. En effet, si une femme est répudiée (nous ne disons pas divorcée), elle a le droit de conserver
son mohr qui, au besoin, la protègera contre la misère.
(1) F. de Martino, op. cit. p. 7.
D'après un hadits rapporté par El Bokhani, tout mariage sans mohr est nul. Les Malékites admettent en conséquence que le mohr est indispensable à la validité du mariage. Par contre les Hanafites, et, c'est sur leur doctrine que M. Rahmin Helou se base dans la discussion que nous venons de résumer, considèrent un mariage sans mohr comme valable : pour eux, la stipulation, par laquelle la lemme renoncerait au mohr, est réputée non écrite et l'épouse a seulement le droit d'exiger le mohr coutumier (Khadri Pacha, art. 77). Nous venons de démontrer, pensons-nous, le manque de logique de cette théorie ; nous n'insisterons pas.
Mais revenons au contrat lui-même : 1l n'est pas indispensable d'y indiquer, comme dans son congénère français, ce que chacun des époux possède en se mariant, puisque leurs biens respectifs doivent leur rester propres.
Le contrat musulman débute par une invocation à la divinité et se termine par l'indication de la date de sa passation. Il porte le cachet du cadi et ceux des mandataires des époux (1). Ceux-ci n'assistent pas au contrat alors qu'en droit français leur comparution personnelle est nécessaire à peine de nullité (2).
(1) L'usage du cachet est très répandu en Orient en rai son du grand nombre des illettrés.
(2) Cass. 11 juillet 1853, 29 mai 1854, 9 janv. 1855, 6 avril
Cette simplicité du contrat de mariage musulman et l'absence de précautions contre un dol des mandaaires s'explique par le fait qu'une telle convention n'offre pas d'importance particulière, précisément en raison du régime matrimonial unique de séparation. Le contrat en effet ne saurait nuire ni aux époux, ni à leurs avants-cause, ni aux tiers.
En étudiant la capacité de la femme mariée musulmane, nous avons constaté que cette femme est aussi pleinement capable que sa sœur libre. Le contrat ne pouvant donner aucun droi a l'époux sur les biens de sa femme ne présente donc aucun danger peur elle. Un tiers qui contracterait avec le mari ne saurait davantage prétendre avoir été lésé, ce tiers ne pouvant croire, comme en droit français à l'existence d'une communauté légale à la disposition du mari.
Il était donc superflu pour le législateur musulman d'entourer le contrat de mariage des garanties que la loi française n'a édictées qu'en raison de la pluralité de nos régimes matrimoniaux.
Il est certain que si l'on vient un jour en France à supprimer l'incapacité de la femme mariée, comme suite des revendications des féministes, l'échafaudage savant, mais compliqué, de notre régime matrimonial s'effondrera du même coup.
CHAPITRE IV
Droit successoral entre conjoints
Il y a peu de branches de droit où la différence entre la législation coranique et la nôtre soit plus sensible que la matière des successions, notamment quant aux droits du conjoint survivant.
En effet, l’article 767 ancien du Code Civil n’accordait à ce conjoint qu'un droit dérisoire : il n'héritait que lorsque le défunt ne laissait ni parents au degré successible, ni enfants naturels.
Il est vrai que la loi du 9 mars 1891, réforme dans la voie de l'héritage entre conjoints, a accordé au survivant un droit d'usufruit partiel sur les brens du de cujus, lequel droit ne peut d’ailleurs s'exercer sur une part supérieure à celle de l'enfant légitime le moins prenant.
On peut ajouter que le régime de la communauté
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légale permet au survivant des époux de recueillir la moilié nette de cette communauté, ce qui a toujours été de nature à diminuer la portée de l’article 767 ; mais 1] faut qu'il y ait eu communauté et que la liquidation de cette communauté fasse ressortir un actif appréciable. Si, par exemple, l'époux décédé n'a apporté en mariage sous le régime légal que des immeubles et si des acquêts n'ont pas été réalisés durant l'union matrimoniale, la communauté ne présente à sa dissolution qu'une ressource illusoire pour le survivant.
Dans les régimes exclusifs de la communauté, ce médiocre avantage n'existe même pas.
En droit musulman, il en est tout autrement. Il y a lieu tout d'abord de remarquer que la loi successorale musulmane, édictée par le Coran lui-même, a été une réforme totale des coutumes arabes antérieures à l'Islam.
En effet, dans l’ancien droit arabe, avant la venue du Prophète, non seulement les femmes n'héritaient ni comme parentes, ni comme épouses, mais, bien au contraire, on peut dire qu'elles élaient hérilées (2). C'était la conséquence naturelle de la constitution
(D Corans 1V,712,13;/14,15, 16.et 175.
(2) Nous empruntons cette expression peu française, mais énergique dans sa concision, à M. Rahmin Helou, Op. oit. Del.
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agnatique de la famille arabs soumise à l'autorité d'un paler familias (1) et ne comprenant « que les mâles et les descendants par les mâles, les aceb, dont l'ensemble constituait l’akila » (2).
La famille, ainsi comprise, était du type dit patriarcal ; c'était en quelque sorte une société complète en miniature, car les Arabes préislamiques, divisés par des haines intestines, à moitié soumis au joug des Persans, n'avaient pu parvenir à former une nation. Ils n'étaient qu’ «une agrégation de familles » (3). Ils n'en désiraient pas moins former leur unité et
(1) Il faut — nous ne saurions trop le répéter — se garder d'établir des corrélations ou analogies trop étroites entre le droit musulman et le droit romain. Si nous employons les termes d’agnation et de pater familias, qui ne peuvent être ici que des à peu près, c’est uniquement dans le but de faciliter la compréhension du lecteur. Il existe forcément, entre toutes les législations, quelque distants que puissent: être leurs points de départ, des similitudes plus ou moins grandes, la raison humaine étant semblable à elle-même dans le temps et dans l'espace. Mais les institutions politiques, sociales ou juridiques, varient trop d'une race ou d'une contrée à l’autre, pour permettre des assimilation s exactes, quand ces institutions n'ont pas une origine commune. (V. en ce sens Zeys. Droit musul- MANN ED ET):
(2) W. Marçais, des parents où alliés successibles en droit musulman, p. 8 et 21.
(3) Summer Maine, l'Ancien Droit, p. 119.
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Antar (1) fut, dans ce sens, un des précurseurs de Mahomet.
Il est en effet acquis qu’un des buts du Prophète, en prêchant l'Islam, fut de réunir toutes les tribus arabes en une seule patrie et de les afffranchir de la domination des Sassanides.
C'est donc le pater familias qui était seul propriétaire des biens de la famille et, si une femme placée sous sa puissance venait à hériter en droit, c'était lui en fait qui recueillait l'héritage.
Mahomet a, par conséquent, innové en reconnaissant à la femme le droit d'acquérir un héritage (2). Toutelois, l'ancienne législation, bien qu'’abolie formellement par le Coran, n'a pas cessé d'exercer une influence traditionnelle qu'on retrouve notamment, comme nous allons le voir, dans la division des hériüers en deux classes et dans l'institution du wakf (3)
Il y a lieu, en effet, de distinguer, en droit musulman, deux catégories d'héritiers :
1° Les héritiers fand ou à part fixe ;
2° Les héritiers aceb ou universels.
(1) Antar ebn Cheddad, héros de la guerre de Dahis et poète renommé. V. à ce sujet la tragédie d’Antar, de M. Chekri Ganem.
(2) « Les femmes doivent avoir une portion de ce que laissent leurs père et mère et leurs proches ». (Coran, IV,8)
(3) V. à ce sujet notre chapitre des donations, paragraphe du wakf ou habous.
Les premiers héritent d'une part détermniée, une demie, un quart, un sixième, elc. ; les seconds recueillent l’universalité, déduction faite de la part des premiers.
Les conjoints survivants (1) sont héritiers, même en présence de descendants du défunt, d'une part fixe en capital .C'est un droit qui leur est réservé expressément par le Coran lui-même (2). De plus, ils ne peuvent être entièrement exclus (hadjb) par aucune catégorie d'héritiers (3).
Il est superflu de dire que ces dispositions sont contraires à l’article 767 de notre Code Civil, même à la loi réformatrice de 1891.
Les conjoints survivants sont toujours des héritiers fand, alors que les filles peuvent, dans un cas que nous relrouverons dans les successions en ligne directe, être assimilées aux aceb, dans l'intérêt de ces derniers.
Le mari survivant a droit à la moitié de la succession nette de sa femme, en l'absence d'enfant. La femme survivante, dans le même cas, n’a droit qu’au quart de la succession de son mari (4).
(1) Nous disons les conjoints survivants, car le_mari décédé a pu laisser plusieurs coépouses.
(2) Coran, IV, 13 et 14.
(3) Quant aux exclusions (hadjb), voir notre chapitre subséquent sur les successions des ascendants et descendants.
(4) Coran, IV, 13 et 14.
Au cas d'existence d'un enfant du de cujus, la part de l'époux survivant est réduite au quart, celle de l'épouse au huitième (1).
Pour que la femme soit en droit de réclamer sa part de succession à la mort de son mari, il faut et il suffit :
1° Que les époux soient tous deux musulmans (2) ;
2° Qu'ils ne soient pas divorcés (3) ;
3° Que la femme ne se trouve pas sous le coup d’une répudiation baïn ou définitive (4).
Ce dernier cas entraîne l'examen de diverses quesüons de détail, qui ont fait l'objet de contreverses entre les imams et qui sont différemment solutionnées par les rites. Nous n'entrerons point dans ces discussions en raison de leur faible intérêt.
Le droit successoral du conjoint survivant est donc plus étendu dans la Ioi musulmane que dans la fran-
(1) Coran, IV, 13 et 14.
(2) Un musulman peut épouser une kitabya (chrétienne ou juive), textuellement une femme qui a reçu les Ecritures, mais non une idolâtre (Coran, V. 7). La réciproque n'est pas admise : la musulmane ne peut pas épouser le non-musulman.
(3) Cette restriction s’est imposée en droit français comme en droit musulman : les divorcés ne sont plus en effet des conjoints.
(4) La répudiation baïn dissout immédiatement le mariage comme le divorce. V. à ce sujet notre appendice ; De la Répudiation,
caise. Le seul reproche qu'on lui puisse faire, c'est que la femme survivante est moins avantagée que le mari dans le même cas.
Mais celte situation résulte d’un principe du droit musulman qui n'accorde généralement à la femme héritière que la moitié de ce qu'obliendrait à ses lieu et place un héritier du sexe masculin (1). Ce principe constitue un véritable privilège de mascubnité. Il peut paraître injuste à un observateur superficiel. Mais, si l'on considère que le mari est tenu au mohr et à l'entretien de ses épouses et de ses enfants, sans pouvoir exiger qu'elles participent en rien aux charges du mariage, on avouera que, si la femme musulmane jouissait d'un droit d'héritage aussi étendu qu'un homme, elle recueillerait tous les bénéfices pécuniaires inhérents à son sexe, sans supporter en retour aucun préjudice appréciable. Son infériorité en matière successorale est la rançon de ses avantages matrimoniaux. Ceci compense cela et fournit une preuve de plus à l'harmonie du droit musulman.
Il est Juste d'ajouter cependant que le régime français des donations entre époux — qui fera l'objet de notre chapitre suivant — permet de remédier à l'in-
(1) « Dieu vous commande dans le partage de vos biens entre vos enfants de donner au garçon la portion de deux filles. » (Coran, IV, 12).
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suffisance de notre législation successorale relative au conjoint survivant.
En effet, par une stipulation mutuelle incluse en leur contrat, les futurs époux français peuvent faire don de leurs biens au dernier survivant d’entre eux, dans la limite de la quotité disponible.
Il n'en reste pas moins regrettablement, qu'en l’absence de conventions spéciales, la veuve française n'ait droit, sous l'empire de la législation actuelle, au’à une part en usufruit sur la succession de son mari, alors que la veuve musulmane hérite toujours d’une part en capilal.
CHAPITRE V
De la capacité de se faire des libéralités entre époux
Des donations entre époux. — On ne trouve dans le Coran aucune disposition qui hmite le droit des époux à se faire des libéralités entre vifs. Il n’en existe d’ailleurs pas davantage qui leur défende de se transmettre leurs biens à titre onéreux. Or, l'on sait que le Code Civil interdit en principe la vente entre époux (1).
Donc, sur ce point encore, le droit coranique se sépare du droit français. Notre Code, en effet, a consacré un chapiître entier à l'étude des dispositions entre époux, soit par contrat de mariage, soit durant le mariage. Il admet la validité des donations faites pendant l'union matrimoniale, mais considère ces hbéralités comme toujours révocables au gré du dona-
teur (2). C'est là une exception à notre règle générale
(LrArE 71518€2 C0:
(2) "Art. 4096. CC:
ARTE de l'irrévocabilité des donations, dont la formule ancienne est : donner et retenir ne vaut. Le Code soumet en outre les donations entre époux, y compris celles figurant à leur contrat, à certaines limitations dans l'intérêt des enfants (1).
Le silence du Livre Saint a entraîné une divergence de vues complète entre les docteurs des divers rites, qui n'étaient-ainsi liés par aucun texte sacré.
Les Hanafites, en effet, considèrent les donations comme révocables en principe, sauf celles faites entre époux — opinion, on le voit, absolument opposée aux prescriptions du Code français.
Cette doctrine présente un danger d'autant plus grand pour l'époux donateur qu'en droit musulman la preuve essentielle est le témoignage et que la donation, comme tout autre contrat, peut être établie par ce mode de preuve. On admet que le consentement des parties et la tradition (2) de l'objet suffisent à la validité d’une donation ; il n’est aucunement besoin d'un acte authentique, comme en droit français, ou d'une solennité quelconque en tenant lieu.
Les Malékites et les Chaféites, bien au contraire, se rapprochent du législateur français. Ils estiment
(1) Art. 1091 à 1094 et 1098 à 1100 C. C.
(21 Les Malékites n’exigent même pas la tradition. Pour eux, le contrat est parfait par le concours seul des consentements du donateur et du donataire.
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les donations essentiellement irrévocables ; ils admeltent cependant une exception en faveur des époux la libéralité serait révocable, lorsque le mariage a été déterminé par la situation qu'elle assurait au donataire (1). Il s’agit ici évidemment de la donation propler nuplias et non pas de celle faite durant le mariage.
Il ne saurait être question en droit musulman, ainsi que cela a lieu en droit français, du rapport ou de la réduction des donations entre vils, institutions qui sont inconnues des imams. Bien au contraire, on peut donner à un successible comme à un étranger, la totalité de ses biens par acte entre vifs, par exemple à son conjoint. (Art. 503 C. H.). En ce sens, arrêt 16 oct. 1860 Cour d'Alger.
Ce n'est qu'en matière de legs que le législateur musulman a imposé une restriction aux hbéralités, en limitant la quotité disponible, laquelle est en principe du tiers (2).
(1) Clavel, op. cit. T. I. p. 130.
(?) Nous examinons en détail cette question de la quotité disponible à propos de la réserve des ascendants et des descendants. Notons en passant, que, d'après les Hanafites, les dispositions entre vifs consenties par un malade sont assimilées aux dispositions testamentaires et, partant, exécutoires sur le tiers du patrimoine seulement (Khadri Pacha, op. cit, art. 561),
Du wakf ou habous. — Cependant, le droit musulman possède une institution spéciale qui ne rentre exactement dans aucune classification Juridique française, car elle participe à la fois de lx donation entre vifs, du legs et de la substitution prohibée par le Code Civil. Nous ne pouvons la passer sous silence : c’est le wakf ou habous. La constitution d’un wakf étant faite aujourd'hui presque toujours au profit de la famille du constituant — son conjoint y compris — il nous a semblé préférable d'exposer les principales lignes de cette institution à la suite des donations.
On peut donner du wakf la définition suivante :
Le wakf est un bien de main-morte appartenant aux pauvres ou à un établissement pieux, dont l’usufruit peut être réservé à des particuliers par la volonté du constituant (1).
Le terme de wakf s'applique à l'institution ellemême comme au bien qui en est l’objet.
Aussi, M. Charpentier dit-il :
« Le habous est l'acte par lequel un individu dispose de ses biens au profit d'une ville sainte ou d'une insülution religieuse, mais la constitution peut indiquer les personnes qui seront successivement appetées à recevoir la jouissance des biens, dont la nu-
(1) Nous donnons cette définition dans notre thèse : Le Crédit Hypothécaire Egyptien, p. 34,
propriété appartient à l'œuvre pieuse. D'après le rite hanafite, le constituant peut même se réserver, sa vie durant, des biens érigés en habous ». (1)
Notons que M .Charpentier prend ici le mot habous dans le sens latin de negolium ; en matière de wakf, l'instrumentum s'appelle wakfieh.
L'origine du wakf remonterait au Prophète luimême, selon un hadits rapporté en ces termes par El Bokhari :
Amar ben Khattab, ayant demandé à Mahomet comment il pourrait disposer de sa terre de Khaïbar pour être agréable à Dieu, en aurait recu cette réponse « Immobilise-la, de façon à ce qu'elle ne puisse ni être vendue, ni donnée, ni transmise en héritage et distribues-en les revenus aux pauvres. » (2)
Le wakf institué par le Prophète avait un caractère essentiellement religieux ; 1l existe encore sous cette forme : c'est le wakf scherci ou sacré.
Tels sont les wakfs dont le revenu est affecté à une mosquée.
Mais il y a une autre espèce de wakf beaucoup plus répandue à notre époque, le wakf adi, lequel répond exactement aux définitions que nous avons données. L'institution du wakf adi est due à la doctrine des
(1) L. Charpentier, Législation Algérienne, p. 310. (2) Cité par Clavel, du Wakf, p. 19, et par Helou Rahmin, op. cit. p. 168. |
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grands imams, en particulier d'Abou Hanifa et de ses disciples Abou Youssef et Mohammed El Sciaibani.
Le wakf adi a ou a eu divers buts pour le constituant :
1° Ecarter les femmes de sa succession, et faire revivre ainsi un état de choses antérieur à l'Islam (1) ;
2° Mettre des biens considérables, dont }a confiscation pouvait être ordonnée par des souverains cupides, à l’abri d’un tel danger en les consacrant à Dieu, tout en en réservant l’usufruit à sa descendance ;
3° Imposer une barrière à la prodigalité possible de ses héritiers dépouillés ainsi de la nu-propriété en faveur de l'œuvre pieuse.
C'est cette dernière considération qui a maintenu jusqu'à nos Jours l'existence du habous et entraîne la création fréquente à notre époque de nouveaux wakfs dans l'Empire Ottoman et en Egypte.
Le caractère fondamental du bien wakf est son inahénabilité. I en résulte que toute hypothèque consüituée sur un tel bien est nulle, de nullité absolue.
Cependant, des décrets rendus en Algérie par le Gouvernement Français ont depuis longtemps aboli cette règle de l'inaliénabilité par un procédé dé-
(1) Notons cependant que les Malékites n'admettent pas qu'un habous puisse être constitué en faveur des fils à l'exclusion des filles (Sauteyra et Cherbonneau, Droit musulman, T. II, p. 82).
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tourné (1). Les considérations économiques, qui ont poussé dans cette voie le législateur de l'Algérie n'existant ni en Turquie, ni dans la vallée du Nil, le wakf a conservé jusqu'à nos jours, dans ces pays, son caractère de bien de main-morte et y demeure ainsi un dernier obstacle au développement intégral du crédit hypothécaire.
(1) Ordonnance royale du 1er octobre 1844 et décret impérial du 30 octobre 1858. En Algérie, au début de la conquête, on voulait faciliter aux colons l'acquisition des terres des indigènes. L'existence de nombreux wakfs inaliénables causa des mécomptes. L'ordonnance de 1844 déclara désormais valable la vente d'un wakf à un Européen de bonne foi ; le décret de 1858 étendit cette disposition aux indigènes sur leur propre demande.
CHAPITRE PREMIER
De la puissance paternelle et de la tutelle
La source de la puissance paternelle, en droit musulman comme en droit français, est la filiation. Les enfants légitimes sont évidemment, dans les deux législations, ceux qui sont issus des œuvres de parents légitimement mariés.
En ce qui concerne les fillations naturelle et adoptive, 1l y a lieu d'établir une distinction.
On sait qu'en droit français, les enfants naturels reconnus ont des droits moindres que les enfants légitimes, notamment au point de vue successoral.
En droit musulman, les enfants naturels, dont la filiation est prouvée par la reconnaissance de paternité (1), sont considérés à l’égal des légitimes.
(1) Remarquons que le droit musulman a toujours autorisé la recherche de la paternité naturelle, contrairement à notre législation, qui l’a prohibée pendant longtemps (art. 340 ancien C. C.). Les enfants, dont la paternité a été prouvée en justice, ont tous les droits des légitimes. (Arrêt Cour d'Alger, 18 nov. 1879.)
Ïls ont droit, dans les mêmes conditions, à l’hadhanat, à l'entretien, à la succession paternelle...
Les Hanañfites admettent qu'on ne peut reconnaître un enfant que si sa véritable paternité est ignorée et que si le reconnaissant est d’un âge suffisant pour en étre espere
Il y a également une divergence très grande entre la filiation adoptive française et la musulmane.
En France, les enfants adoptifs sont assimilés aux légitimes : les Hanafites, au contraire, ne leur reconnaissent aucun droit à l'héritage de l'adoptant, les Malékites admettent, 1l est vrai, ce droit, mais prohibent loute adoption.d'un parent, afin, disent-ils, de ne pas modifier l'ordre légal de la dévolution successorale, sans prévoir que l'adoption d'un étranger change également cet ordre, si cet étranger succède.
D'après les Hanafites (1), l'adoption ne procure à l'adopté ni le droit à l'entretien, ni celui à l'hadhanat. Ils exigent, pour la validité du contrai, te consentement de l’adopté (2), comme le Code Civil.
On ne peut pas adopter, en droit musulman, une personne dont la fihation véritable est inconnue. Cette condition n'existe pas en droit français.
L'adoption était admise dans l’ancienne Arabie
(1) Khadri Pacha, op. cit., art. 354, (2) Mouradja d'Ohsson, T. V., p. 308.
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c'est ainsi que le Prophète adopta son affranchi Zeïd (1), devant la pierre noire de la Kaaba. L'adoption ne crée pas, en droit musulman, d’empêchement au mariage, comme en droit français. Elle n’est pas entourée de toutes les difficultés et restrictions que lui a imposées notre Code civil, elle ne paraît pas cependant être beaucoup plus commune en terre d'Islam qu'en France, sans doute parce qu'elle ne donne pas de droits considérables à l’adopté (2).
Durée de la puissance paternelle. — La durée de la puissance paternelle dépend de celle de la minorité des enfants dans les législations modernes, qui n'admettent pas, comme l’ancien droit romain, que le pouvoir du chef de famille dure autant que la vie de ce chef et que celle des personnes sous sa puissance (3).
() Coran, XXXIII, 37.
(2) On peut ajouter que la raison majeure de l'adoption était à Rome, comme elle l'est en-France, de procurer fictivement des continuateurs du nom à l’'adoptant sans enfants. Cette éventualité est fort rare en pays musulman, à cause de la pratique de la polygamie.
(3) On sait que la patria potestat ne cessait qu'avec la vie de son titulaire, le pater-familias, qui exerçait également une puissance analogue sur son épouse mariée avec manus et loco filiae. « L'âge ne libère jamais ceux qui y sont soumis. L'âge ne peut ravir la puissance à celui qui en est investi ». (G. May. Droit romain, 10 édit., p. 89 au bas). Il en était absolument de même chez les antiques pasteurs arabes.
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Bien qu'il en fut comme à Rome dans l’Ancienne Arabie, le droit musulman — et ce n’est pas là un de ses moindres mérites — s'accorde sur ce point, dans les grandes lignes, avec nos lois occidentales. Il représente donc un progrès remarquable sur les coutumes préislamiques, qui reconnaissaient au paler familias un pouvoir absolu sur ses descendants, quel que fût leur âge ou le sien.
D'après l’article 372 de notre Code civil, l'enfant reste sous l'autorité de ses père et mère Jusqu'à sa majorité ou son émancipation.
Mais alors que le droit français fixe la majorité à un âge déterminé et uniforme qui est de 21 ans (1), le droit musulman a adopté sur ce point une théorie assez complexe et obscure (2). Nous allons tenter de l'exposer.
Tout d'abord, y a lieu de distinguer deux sortes de majorité : la majorité personnelle ou somatique ou quant à la personne du mineur, la majorité chrémalique ou quant à ses biens.
La majorité personnelle du droit musulman, qui
(1) Art. 388 C. C.
(2) « La question de la minorité en droit musulman est tellement vague qu'il n'y a pas de critérium certain pour la déterminer. Tantôt, les juges se basent sur l'aptitude qu'a le mineur pour gérer ses biens, tantôt sur son âge, et tantôt sur ses actes de commerce ».
(Trib. Sommaire du Caire. Bourse Egyp., 23 Févr. 1907).
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donne à l'enfant le droit de disposer de sa personne, est une question de fait, elle coïncide avec la puberté. Cependant, les Hanañites ont fini par décider qu'à quinze ans, et les Malékites qu'à dix-huit ans, la puberté, et en conséquence la majorité, sont supposées acquises.
La majorité chrématique est généralement plus tardive ; elle dépend de l'aptitude de l'adolescent à administrer son patrimoine.
On peut voir, dans cette majorité ainsi comprise, une sorte d'émancipation tacite, d'autant plus que, si le mineur est en fait rachid (capable de gérer sa fortune), 1l peut vaincre la résistance de son tuteur, qui ne voudrait point le reconnaître comme majeur, en s'adressant à la justice. Quand cette reconnaissance a lieu de bonne grâce, il y a émancipation expresse.
Attributs de la puissance paternelle. — Remarquons tout d’abord que la puissance en droit mulsuman n'appartient qu'au père seul. Il y a là une survivance de la prépondérance du paler familias dans la famille arabe antique, prépondérance que l'Islam à maintenue. On sait qu'en droit français, au contraire, la mère peut exercer la puissance à défaut du père.
La puissance paternelle musulmane comprend quatre attributs essentiels
1° le droit de garde,
mere Re
2° le droit de correction,
3° le droit de djebr ou de contrainte,
4° le droit de disposition des biens.
Les deux premiers de ces droits sont communs au droit français et au droit musulman, les deux derniers sont particuliers à l'Islam.
Droit de garde. — L'article 374 du Code Civil édicte que l'enfant ne peut quitter la maison paternelle sans la permission de son père. Il en est ainsi en droit musulman, en ce qui concerne le fils. Quant à la fille, même majeure, elle ne peut, tant qu'elle n'est pas mariée, avoir un autre domicile que celui de son père. Elle ne perd ce domicile que pour acquérir celui de son mari. Cependant, d'après les Hanafites (1), si elle parvient sans être mariée à un âge avancé, elle peut obtenir un domicile séparé.
En droit français, quand les parents sont divorcés, c'est au Juge qu'il appartient de déterminer quel est l'époux qui aura la garde des enfants. Il peut même les confier à un tiers. En droit musulman, la question est solutionnée différemment par les divers rites. On fait des distinctions d'après le sexe et l’âge des enfants. Voici l'opinion-la plus répandue : on doit confier à leur mère les enfants en bas âge qui ne peuvent guère êlre privés des soins maternels. C'est précisément
(1) Khadri Pacha, op. cit., art. 499,
dans ce but qu'a été créée une institution que nous allons étudier, la hadhanat. Quant aux enfants plus âgés, on admet généralement que les garçons restent au domicile du père et les filles à celui de la mère.
La Hadhanat ou Droit de Maternité. — On rattache au droit de garde musulman une institution spéciale, la hadhanat ou droit de maternité. La hadhanat consiste en le droit que la mère a d'élever son jeune enfant, et à défaut de celle-ci, les parentes maternelles de cet enfant, selon un ordre déterminé. C’est un véritable démembrement de la puissance paternelle au profit de la mère, et qui tend à corriger ce que le pouvoir du père a de trop exclusif.
La hadhanat constitue donc à la fois un droït et un devoir pour la mère qui, selon les Hanafites, ne peut _s'y soustraire (1), si l'intérêt de l'enfant l'exige (2). Elle n'entraîne pas l'obligation aux frais d'entretien de l'enfant, lesquels demeurent toujours à la charge du père, à moins que l'enfant ne possède des biens propres. Bien au contraire, la hadhinat (3) peut demander une rémunération pour ses soins (4).
(1) Cependant, les Malékites sont d'un avis contraire. (En ce sens, arrêt Cour d'Alger du 26 oct. 1863).
(2) Khadri Pacha, op. cit., art. 387.
(3) La personne qui exerce la hadhanat,
(4) Khadri Pacha, op. cit., art, 890,
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Pour avoir le droit d'exercer la hadhanat ou ne pas en être privé, il faut être sain de corps et d'esprit, capable de donner les soins indispensables à l'enfant et les donner effectivement, jouir d’une bonne renommée ,ne pas apostasier, ne pas se remarier et ne pas s'éloigner de la résidence du père ou tuteur (1).
Il n'est pas nécessaire que la hadhinat soit musulmane : la kitabyah (chrétienne ou juive) peut exercer ce droit, quand elle est mariée à un musulman.
Les rites ne s'accordent pas sur l'époque de la cessation de la hadhanat : pour la fille, selon les Hanafites, les Chaféites et les Hanbalites, elle prend fin le jour de sa neuvième année ; d’après les Malékites, le jour de son mariage ; quant au garçon, elle cesse à sa puberté pour les Malékites, à l'âge de sept ans suivant les Hanafites.
La hadhanat a été instituée dans le but de ne pas priver les enfants des soins maternels, et très probablement pour le cas où les époux ont été séparés par la mort, le divorce ou la répudiation. Elle peut cependant exister du vivant du père, si, en fait, la mère habite un domicile séparé en raison de la polygamie du mari (?).
(1) De 6 bérids ou 120 kilomètres, d'après les Malékites. (2) En ce sens, Rahmin Hélou, op. cit., p. 82. Contra Sauteyra et Cherbonneau, op. cit. T. I, p. 347.
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Droit de correction. — Ce droit a été minutieusement réglementé par le Code. Civil qui lui a consacré une quinzaine d'articles (1). En résumé, le père français peut faire détenir son enfant insoumis, suivant les cas, soit de sa propre autorité, soit par requêle en justice.
Ce droit de correction est reconnu par la loi musulmane Comme un corollaire de l'autorité paternelle.
En effet, si l’article 371 du Code Civil édicte que l'enfant à tout âge doit honneur ei respect à ses père et mère, le Coran s'exprime ainsi : « Sois humble envers tes parents et plein de tendresse », (2) et « Parle-leur avec respect » (3), et : « Nous avons prescrit des devoirs sacrés envers les auteurs de tes jours. » (4)
« Un fils, ajoute un hadits, gagne le paradis aux pieds de sa mère » (5). En outre, le Coran recommande aux enfants de ne pas oublier leurs parents dans leurs testaments (6).
(DR TDR ASS CACE PALIN ENE (3) XVII, 24.
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(5) Caussin de Perceval, Essai sur l'Histoire des Arabes, MITA DASO (6) Coran II, 176.
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Ces prescriptions ne peuvent être dénuées de sanclion : aussi, les docteurs musulmans s'accordent-ils à reconnaître au père un droit de correction raisonnable sur ses enfants, analogue à celui du mari sur sa femme. Il y a, dans la hmitation de ce droit paternel, un progrès immense par rapport aux coutumes préislamiques, qui autorisaient le chef de famille à disposer de la vie des personnes sous sa puissance. Ce droit barbare était si fréquemment exercé chez les misérables, même de son vivant, que Mahomet a dû s'élever avec énergie contre une pratique aussi abo-: minable {1}, que sa prédication a fait disparaître.
Droit de djebr (2) ou de contrainte. — Ce droit, paruiculier au père de famille musulman, consiste en le pouvoir qu'il possède d'imposer à un incapable sous sa puissance le conjoint qu'il a choisi. Il provient des anciennes coutumes arabes et juives.
Ce droit, qui n'existe pas dans nos légistations occidentales, prête beaucoup à la critique, du moins en apparence.
Remarquons d'abord qu'il est presque toujours exercé à l'égard de la fille, qui se marie en effet à un âge beaucoup moins avancé que le garçon.
(1) « Ne tuez point vos enfants par crainte de la pau-
vreté. »
(Coran XVII, 33).
(2) On écrit aussi geabr.
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Il semble en effet que le djebr constitue une atteinte à ce droit naturel et imprescripuble qu'un individu a de disposer de son corps. N'oublions pas cependant qu'un tel droit a existé, avec moins d'utilité peut-être, dans certames législations antiques, notamment à Rome, où la fille de famille, du moins à l'origine, était mariée par le paler familias, sans qu'elle eût à consentir elle-même à son mariage. En ce qui concerne l'Islam, ce droit s'explique suffisamment par le fait, qu'en vertu de la chaleur du climat de l'Orient, surtout de celui de l'Arabie, les filles musulmanes sont nubiles fort Jeunes. Elles se marient souvent à douze ans, par conséquent à un âge où, très certaine- : ment, elles sont parfaitement incapables de se choisir elles-mêmes un époux avec discernement.
En effet, la précoce nubilité n’entraîne pas la précoce raison et ne donne pas à une femme-enfant la connaissance de la vie (1). Il était par conséquent assez naturel que le père mariât sa fille, encore ignorante de l'existence, sans s'occuper de l'avis de celle-
(1) La jeune fille arabe a de dix à douze ans. Ceci est capital. Elle a douze ans comme la jeune fille grecque. C'est la dodexelis numphe des poètes de l’Anthologie. (P. Louys, préface de l’Anthologie de l'Amour arabe, p. xl.)
Zeinat avait dix ans ; à cet âge, les petites filles de notre nation sont presque des femmes.
(Ed, About, Le Fellah, p. 80).
ci. Malheureusement, il y a eu et il y a encore des gens qui abusent de leur puissance et vendent à des vieillards riches et vicieux leur fille presque enfant, dans un but de cupidité (L}, et d’autres qui, pour se rendre agréables à un personnage influent ou à un ami, lui font don de leurs jeunes servantes (2).
Il n'est donc pas rare de voir le droit de djebr exercé de nos jours plutôt dans l'intérêt du titulaire de ce droit que dans celui de l'incapable qui y est soumis.
Le droit de djebr appartient au père, à l’aïeul et au tuteur en mariage (wali) (3), d'après les Hanafites. Les Malékites ne reconnaissent ce droit qu'au père ou au ouaci (tuteur testamentaire), si le père le lui a transmis.
Le droit de djebr cesse : relativement à celui qui en est investi, par la mort de celui-ci ; relativement à l'incapable, par son arrivée à la puberté, son émancipa-
(1) Ajoutons que, chez les Arabes antiques, il était d'usage courant pour le père de l'épouse de s'approprier le mohr remis par le mari. Le mariage de sa fille était donc une spéculation pour un père de famille pauvre. Il y avait là un abus évident du droit de djebr.
(En ce sens, Perron, Femmes Arabes, p. 171).
(2) V. à ce sujet la lamentable histoire de la petite Sta Abouha, livrée par une princesse à un vieux fellah enrichi, dans le roman de Jehan d'Ivray, Le prince Mourad,
(3) Khadri Pacha, op. cit., art. 143).
LOS
tion ou par le fait de l'existence d’un précédent mariage consommé. Pour les Malékites, la puberté de la fille ne suffit pas, il faut qu'en outre elle ne soit plus vierge.
On peut rattacher au droit de djebr le pouvoir du père de faire annuler le mariage de sa fille, non soumise à ce droit, dans l'intérêt de cclic-ci, lorsque son consentement (celui du père) n’a pas été requis avant la célébration.
Droit paternel de disposition des biens. — Le père musulman a, sur les biens des enfants soumis à sa puissance, un pouvoir général, non seulement de geston, mais de disposition, à litre cnéreux, à la seule condition d'être bon administrateur, et que l'enfant ne soit pas gravement lésé (1). Ses pouvoirs sont donc bien plus étendus que ceux du père français.
Il est vrai que le père musulman doit rendre compte de sa gestion à la majorité de l'enfant ; mais s'il jure que les biens ont péri fortuitement, il est déchargé de toute responsabilité sans autre justification.
Déchéance de la puissance paternelle. — En étu-
diant la durée de la puissance paternelle musulmane, nous avons vu que, relativement à l'enfant, elle cessait,
(1) Khadri Pacha, op. cit., art. 420 et 422.
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dans la plupart de ses attributs, par l'arrivée de celuici à la majorité (1). Elle peut aussi prendre fin, relativement à celui qui en est investi, par la déchéance de la puissance paternelle ou l'ouverture de la tutelle.
En droit musulman, la déchéance de la puissance paternelle n'est pas réglementée en détail, comme Font fait en France des lois spéciales promulguées à la fin du siècle dernier.
En rapprochant, en effet, ces diverses lois, on arrive à distinguer, en droit français, une douzaine de cas différents de déchéance paternelle, dont une moitié dans lesquels cette déchéance est obligatoire, et une autre moitié où elle est facultative pour le magistrat (2).
De la tutelle. — Remarquons tout d'abord qu'en droit musulman, il y a deux tutelles distinctes, comme deux minorités, la tutelle somatique ou sur la personne du mineur, et la tutelle chrématique ou sur les biens.
La tutelle somatique revient de droit au père, puis
(1) En tenant compte de la distinction entre la majorité somatique et la majorité chrématique que nous avons établie.
(2) Notamment les lois du ? déc. 1874 sur les professions ambulantes et du 24 juillet 1889 sur les enfants moralement abandonnés,
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au grand-père, enfin aux aceb, suivant un ordre déterminé.
La tutelle chrématique appartient au père, au ouaci où tuteur testamentaire désigné par le père, au grand-père, et enfin au magistrat (cadi) qui, en pratique, ne pouvant se charger de toutes les tutelles de sa juridiction, désigne un délégué ou mokhadem pour le remplacer.
Les Malékites n'admettent pas la tutelle du grandpère.
Il résulte de cetie énumération que la loi musulmane ignore la tutelle légale de la mère, contrairement à la loi française (1).
Remarquons en outre — ce qui constitue encore une différence avec notre droit — que la tutelle chrématique peut s'exercer aussi bien sur le patrimoine d'un majeur que sur celui d'un mineur. En effet, le tuteur musulman est en même temps exécuteur testamentaire du de cujus. Son pouvoir s'étend sur l’ensemble de la succession. Il y a là, en droit islamique, un cumul de fonctions que la législation française n'a pas admis.
(1) Mais rien ne s'oppose à ce que la mère soit désignée comme tutrice testamentaire (ouacia) par le père du mineur. Cette désignation est même fréquente dans la pratique.
DM TE
Organisation de la tutelle. — La tutelle musulmane n’est pas organisée comme la nôtre ; elle ne suppose ni conseil de famille, ni homologation en justice des décisions d’un tel conseil (1). Le conseil de famille, dont le tuteur n’est guère que le mandataire, peut être regardé comme le pivot du système tutélaire français. Les Hanafites admettent qu'on peut nommer un subrogé-tuteur, chargé de la surveillance des actes du
tuteur.
Pouvoirs du tuteur. — La loi musulmane a accordé au tuteur des pouvoirs plus ou moins considérables, suivant sa qualité, sur le patrimoine du pupille (2)
Nous avons déjà examiné les pouvoirs du père, bon administrateur, sur les biens de ses enfants mineurs. Ces pouvoirs sont les mêmes quand il exerce la tutelle. Il peut louer, aliéner à titre onéreux, sauf à un hérilier, acquérir, donner en nantissement meu-
(1) Cependant, en Egypte, il existe un conseil spécial, le Mylis EI Hasby, chargé du contrôle des tuteurs, et dont l'autorisation est nécessaire pour beaucoup d'actes de disposition : il est composé du mamour du markez (souspréfet), président ; d'un uléma (prêtre) et d'un notable, membres. C'est donc un conseil administratif, qui ne ressemble guère à notre conseil de famille.
(2) Le Coran dispose qu' « on ne doit toucher aux biens de l’orphelin mineur (du pupille) que pour les faire accrottre ». XVII, 36.
bles et immeubles du pupille. Il peut louer également les services du mineur ; mais il lui est interdit de prêter ou de donner aucune partie de ses biens, de transiger où de compromettre à leur sujet, de remettre une dette ou d'en proroger l'échéance.
Il doit entretenir le mineur conformément à son rang. Comme en droit français, la tutelle est une charge en principe gratuite.
Les tuteurs, autres que le père, n'ont en principe que l'administration des biens de leur pupille ; ils ne peuvent les aliéner qu'avec l'autorisation de la justice (1).
Le recours du pupille contre la mauvaise gestion de son tuteur est admis par la loi coranique (2) ;: malheureusement ce recours est souvent illusoire, car il n’est pas assuré, comme en droit français, par l'existence d'une hypothèque légale au profit Au mineur sur les immeubles du tuteur.
Ce n'est pas que les principes du droit musulman s'opposent à la reconnaissance d’une telle hypothèque. Ce manque de garanties s'explique par le fait que
(1) Cour d'appel d'Alexandrie, arrêt du 28 février 1895.
(2) « Restituez aux orphelins devenus majeurs leurs biens ; ne substituez pas le mauvais de vos biens au bon qui leur appartient ; ne consumez pas leur héritage en le confondant avec le vôtre. C'est un crime énorme. » (Co- TAN)
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l'hypothèque était peu employée à l'époque où s'est élaboré le droit musulman (1)}. Aujourd'hui, l'hypothèque est entrée dans les mœurs islamiques, du moins dans les colonies françaises du Maghreb et en Egyple. Elle a servi à attirer dans ces pays de très importants capilaux européens. En ce qui concerne plus particulièrement la vallée du Nil, ce n’a pas été un des moindres bienfaits de la Réforme judiciaire de 1876 et de l'occupation britannique que le merveilleux développement pris par le crédit hypothécaire depuis une trentaine d'années dans ce pays favorisé par la nature (2).
Notons enfin que c'est au cadi qu'il appartient de destituer le tuteur incapable ou infidèle.
(1) Ce peu de faveur de l'hypothèque dans les pays musulmans provient de ce que la publicité des droits réels n'a pas été organisée par les docteurs de l'Islam. De là le danger de l’hypothèque occulte pouvant toujours ètre primée par une hypothèque antérieure également occulte.
(2?) La création de la plus grande banque hypothécaire d'Egypte, le « Crédit Foncier Egyptien », remonte à 1880. Elle est donc postérieure de quatre années seulement à l'établissement des Tribunaux Mixtes et antérieure de deux à l'occupation de la Grande-Bretagne. C'est aujourd'hui un établissment de tout premier ordre, qui peut hautement rivaliser tant comme organisation que comme chiffre d'affaires, avec les plus importants établissements similaires d'Europe.
CHAPITRE IL
De l'obligation alimentaire
Le droit français et le droit musulman contraignent tous deux les parents à l'obligation alimentaire envers leurs enfants :
L'article 203 C. C. édicte : « Les époux contractent ensemble, par le fait seul du mariage, l'obligation de nourrir, entretenir et élever leurs enfants.
Cette obligation comprend les enfants naturels reconnus comme les enfants légitimes (1). Les enfants adultérins ont également droit à des aliments (2).
Cependant, les père et mère ne doivent des aliments à leurs enfants, que lorsque ceux-ci sont dans l'impuissance de pourvoir personnellement à leurs be-
soins.
(1) Cass., 16 nov. 1808, 27 août 1811.
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Ainsi, l'enfant qui, après avoir reçu l’enseignement nécessaire pour l'exercice d'une profession uble, se refuse ou se soustrait au travail et ne justifie d'aucun effort sérieux pour se procurer des moyens d'existence, n’est pas fondé à exiger de ses père et mère une pension alimentaire (1).
En droit musulman, « le père est tenu de pourvoir à la nourriture, l'habillement ei le logement de son enlant libre et sans ressources jusqu'à ce que le garcon puisse par son travail suffire à ses besoins, et que la fille soit mariée (2).
« Le père est obligé d'entretenw son fils majeur lorsqu'il est perclus ou atteint d'une infirmité qui le met hors d'état de subvenir à ses besoins par son travail. Il est débiteur envers sa fille majeure, pauvre et non mariée, quand même elle n'aurait aucune infirmité. » (3)
Il y a là une première différence avec le droit francais. En rapprochant les textes français et hanafite, nous voyons que la loi musulmane dit : « le père », tandis que notre code dit : « Les époux. » (4) C’est toujours l'application du même principe islamique qui veut que l’homme seul subisse toutes les charges de
) Cass., 7 juiliet 1863.
) Khadri Pacha, op. cit., art. 395.
5) Khadri Pacha top: cit, art 1996.
) Art. 202 C. C.
la famille en compensation de la dépendance de la femme. C'est dans le même esprit que le mari est seul tenu de l'entretien de sa femme, ainsi que nous l'avons déjà constaté.
Ce n'est, en effet, qu'à défaut de ressources du père musulman que la mère (1) peut être tenue de l'obliga- Uüon alimentaire vis-à-vis de ses enfants, et, à défaut de celle-c1, les autres parents (2).
Il ressort en outre du rapprochement des textes des deux législations une différence de traitement, en droit musulman, entre les enfants, d’après leur sexe, qu'on ne retrouve pas en droit français. Cette différence entre le garçon et la fille, qu'édicte l'article 396 précité du Code hanafite, a été établie en conséquence : de ce principe déjà vu, que la femme, en vertu de son mariage, passe à la charge de son mari. De là la survivance de l'obligation alimentaire du père à l'égard de sa fille non mariée, sans limite d'âge ni condition de santé de celle-ci.
L'obligation alimentaire française est réciproque « les enfants doivent des aliments à leurs père et mère et autres ascendants qui sont dans le besoin. » (3).
Cette obligation existe en outre entre gendres el
(1) Khadri Pacha, op. cit., art. 397.
(2) Khadri Pacha, op. cit., art. 399.
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belles-filles d'une part, beaux-pères et belles-mères d'autre part, sous certaines conditions, aux termes du Code civil.
Le droit musulman est plus généreux à cet égard : « Tout parent est tenu de l'obligation alimentaire. » (1) Les moyens de contrainte sont très énergiques. Le père qui se refuse à payer la pension exigée est passible de la prison (2).
On peut regretter que le Code français n'ait pas édicté l'obligation alimentaire, sinon entre tous les parents, comme la législation musulmane, du moins entre frères el sœurs, pour le cas où il n'existe ni descendants, n1 ascendants à même de fournir la pension.
(1) Khadri Pacha, op. cit., art. 415.
(?) Khadri Pacha, op. cit., art. 398.
CHAPITRE III
Succession et réserve
Succession des descendants. — En droit français, « les enfants succèdent à leurs parents, sans distinction de sexe ni de primogéniture, et encore qu'ils soient issus de différents mariages. » (1)
La représentation est admise : « Ils (les enfants) succèdent par égales portions et par tête quand ils sont tous au premier degré et appelés de leur chef : 1ls succèdent par souches, lorsqu'ils viennent tous ou en
partie par représentation
(PATAANENC alt (2) Art, 745 C. C. al, 2.
Nous avons constaté, en traitant du droit successoral du conjoint survivant, que la législation musulmane distingue deux grandes classes d'héritiers : les fand et les aceb, les premiers étant des successeurs à part fixe, les seconds des successeurs universels (1).
Les fand prélèvent d'abord leur part légale : les aceb recueillent le reste de la succession, s'il y a lieu.
Sont fand : les ascendants (en principe) (2), les frères et sœurs utérins, les sœurs germaines et consanguines, le conjoint survivant, les filles et les filles de fils (3).
Sont aceh : les frères germains où consanguins et leurs fils, les fils et fils de fils, les oncles palernels et leurs fils, soit les descendants, ascendants et collaté-
raux par les mâles. Ce sont là les accb proprement dit,
(1) V. pour les successions art. 590 et suivants du Code Hanafite.
(2) Nous disons en principe : En effet, la mère est toujours fand ; sa part légale varie du 1/3 au 1/6 suivant la qualité de ses cohéritiers. Le père «est aussi fand, sa part ès-qualité est d'un sixième ; mais s'il se trouve unique héritier ou cohéritier avec la mère seule, il devient aceb. En outre, s'il concourt avec des fand autres que la mère, il prélève d'abord 1/6 comme fand, puis est considéré comme aceb et prend ce qui reste, le cas échéant.
(3) Ce sont, quant aux descendants et collatéraux, les femmes et les issus des femmes, c’est-à-dire ceux que précisément la coutume antéislamique écartait de la succession.
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les agnats, peut-on ajouter. Nous verrons que cerlains fand, en concurrence avec des aceh, peuvent êlre assimilés à ces derniers. En outre, le patron {du de cujus) et ses parents, les ascendants, les frères et sœurs ultérins (ces deux derniers après prélèvement de leurs parts fixes), les zaouil asham (hoirs du sang de la ligne féminine, ascendants, descendants ou collatéraux), le patron et l'héritier adoptifs, le légataire universel et enfin le Beit el Mâl (trésor public) héritent comme aceb, dans l’ordre ci-dessus, à défaut d'aceb proprement dits.
(V. Clavel, op. cit. T. IL, tableau D., p. 56).
Nous avons également vu qu'en matière successorale, la loi coranique était profondément originale et constituait à l'égard de la coutume arabe anté-islamique un progrès des plus remarquables et plus important à coup sûr que celui apporté au droit romain par les Novelles de Justinien ; car, antérieurement à la venue du Prophète, les femmes, en Arabie, étaient incapables de recevoir à cause de mort en raison de la constitution patriarcale (1) de l'antique famille ismaëlite.
Le Coran accorde à tous les enfants le droit de venir
(1) C'est en raison de cette constitution patriarcale que les mineurs nhéritaient pas non plus dans l’ancienne Arabie (Luciani, Trailé des successions musulmanes, P 41):
à la succession de leurs parents. Le privilège de primogéniture est inconnu.
Quand nous disons tous les enfants, nous comprenons les enfants naturels, aussi bien que les enfants légitimes, car le droit musulman, en l'espèce, absolument opposé au droit français, ne distingue fes enfants naturels des légitimes à aucun point de vue. Ils ont les mêmes droits successoraux, pourvu que leur filialion soit établie. Tout enfant né dans un harem est censé Issu du maître de ce harem (1).
Par contre, il subsiste, dans le droit successoral coranique, une trace de la défaveur originaire dont la femme était victime, en raison de son sexe, dans l’Arabie primitive. C’est ce qu'on peut appeler le privilège de masculinité : « Le fils aura la portion de deux filles. » (2) L'homme aura une portion double de celle de la femme. » (3) Dans ce dernier verset, il s'agit des frères et sœurs, et non pas de l'homme et de la femme en général. Bien que le texte coranique ne distingue
(1) En ce sens P. Loti, Les Désenchantées, p. 239, et Ed. About, Le Fellah, p. 95.
(2) Coran, IV, 12.
(3) Coran, IV, 175. Notons cependant que la coutume de l'Oman, en contradiction avec le Coran, admet le partage égal des biens paternels entre les fils et les filles. (G.W. Palgrave, op. cit.)
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pas, on admet qu'il vise seulement les frères germains et consanguins. En effet, les frères utérins n'ont pas droit au privilège. Ils concourent avec leurs sœurs utérines sur le pied d'égalité (1). Cette différence se comprend en raison même de la nature du privilège accordé aux mâles. Les frères utérins sont des descendants par les femmes, des cognats ; ils ne sauraient être avantagés.
Rappelons ici — comme application du même prin-
cipe — que le mari survivant reçoit une part double
de celle de l'épouse survivante, dans les successions entre époux.
Autre différence profonde avec les législations dérivant du droit romain, les ascendants ne sont pas exclus par les descendants (2).
(1) « Si un homme ou une femme meurt en état de Kahala (sans descendant ni ascendant) et s’il a un frère ou une sœur (utérins), celui-ci (quel que soit son sexe) reçoit un sixième de l'héritage ». (Coran, IV, 15). Ce verset a donné lieu à des divergences d'interprétation en raison de l'obscurité du terme Kahala, qui peut signifier : parent éloigné ou état de celui qui n’a ni ascendant, ni descendant. Kasimirski a adopté le premier sens dans sa traduction. Nous estimons, avec le Général Faure-Bignet (Abrégé des Successions en droit musulman, p. 11) que seul le second sens peut conduire à un résultat logique. Tout le monde admet que le verset 15 de la sourate IV concerne exclusivement les utérins,
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Dernière divergence avec notre législation, la représentation d’une personne qui aurait hérité si elle avait vécu, n'est jamais admise. Ainsi, un fils écarte de la succession paternelle les enfants de ses frères prédécédés, pelits-fils du de cujus.
Nous avons dit que les enfants mâles sont des aceb et que les filles, au contraire, sont fand. Les filles, venant sans frère à la succession, ont les deux tiers de l'héritage paternel, la fille unique a droit à la moilié (1). En concurrence avec leur ou leurs tantes seules, les filles demeurent également héritières à part fixe, mais volent ces cohéritières devenir aceb. Il faut que ces tantes soient germaines ou consanguines.
Cependant, quand les filles concourent avec des fils germains où consanguins (leurs frères), elles sont considérées comme aceb, et leurs frèrent prennent une part double. En effet, s'il en était autrement, une fille seule, cohériière avec plusieurs frères, se verrait attribuer une part supérieure à celle de chacun d'eux — ce qui serait en contradiction flagrante avec le privilège de masculinité.
La possibilité d'une vocation au même héritage de plusieurs catégories de successibles rend très compliduée l'étude des successions musulmanes. Aussi, le
Prophète lui-même a-t-11 dit que la connaissance de
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ces successions était la moitié de la science. Nous n'entrerons pas ici dans tous les cas particuliers suscephbles de se présenter, les aïeux et les collatéraux notamment se trouvant en dehors de l'objet de notre thèse.
Notons pourtant que si certaines de ces catégories peuvent être appelées ensemble à une même succession, toutes ne le peuvent pas. Maints héritiers en excluent d'autres, quelques-uns ne sont jamais écartés. Le fait d'exclure un héritier s'appelle hadjb (voiler).
Les enfants, les père et mère et le conjoint survivant échappent à toute exclusion totale (1).
Par contre, le fils exclut ses propres neveux, oncles et grands oncles, ainsi que leurs descendants.
Plusieurs filles — une ne suffit pas — nadjb leurs propres nièces, sauf s'il y a concours avec un petitfils du de cujus par les mâles ou un fils d’oncle : dans le cas de ce concours, les dites nièces deviennent aceb et viennent à la succession avec les néritiers mâles susdits.
Une fille unique n'exclut point ses nièces, lesquelles ont droit à un sixième.
La fille et la fille du fils excluent le frère et la sœur utérins du de cujus, toujours en raison de fa défaveur attachée à la parenté maternelle.
(1) Le père, la mère, le fils, la fille, l'époux et l'épouse. (Art. 618, Code hanafite).
Il y a aussi des exclusions partieles qui ont pour résultat, non pas d'écarter un héritier de la succession, mais seulement de diminuer sa part héréditaire.
Nous avons vu qu'en présence d’un enfant du de cujus, le mari survivant était réduit de la moitié au quart, et l'épouse survivante du quart au huitième. De même les enfants et enfants de fils, les frères germains ou consanguins réduisent la mère du tiers au sixième.
La fille réduit sa nièce par les mâles (fille de fils) de la moitié au sixième, le père et l’aïeul (aceb s'il n'y a point de fils) au sixième.
Succession des ascendants. — Les ascendants sont héritiers fand, excepté dans les cas déjà signalés où le père devient aceb.
Les père et mère, avons-nous dit, ne peuvent être totalement exclus de la succession. C'est là pour eux un avantage considérable sur les parents français qui n'héritent qu'à défaut de descendants (1).
Par contre, le père exclut ses propres père et mère et ascendants plus éloignés, leurs frères et enfants, et
(1) Art. 746 C. C., sauf le cas de succession anormale AB NC ECS)
les oncles (1) ; la mère exclut toutes les aïeules (art. 607 et 609 Code hanafite) (2).
Observons que le cumul des titres successoraux est admis en droit musulman : la même personne pouvant hériter pour des raisons diverses de plusieurs parents, par exemple comme parent et époux ou encore comme patron et conjoint (3).
Pour en finir avec la critique des successions entre ascendants et descendants, nous mentionnerons que Mahomet lui-même a donné la raison du concours possible de ces deux classes d'héritiers : « Vous ne savez pas qui de vos parents et de vos enfants est le plus utile. » (4).
Il est en effet assez malaisé de distinguer, pensonsnous, en matière de succéssion ab inlestat, où la dévolution est faite par le législateur en tenant compte du
(1) « L'aïeul le plus éloigné est exclu par l'aïeul le plus proche et celui-ci par le père. » (El Taoudi, cité par E. Cla- VelMOD ACL MINT ED #55).
(2) La part de la mère (toujours fand) varie du tiers au sixième ; elle est du tiers lorsqu'il n'y a ni fils, ni petit-fils, ni frère ou sœur du de cujus.
(3) Le patron, en droit musulman comme en droit romain, est l'ancien maître d’un esclave affranchi. Le patronage entraîne, chez les musulmans ainsi que chez les romains, un droit de succession au profit de son titulaire.
(4) Coran, IV, 12.
degré présumé d'affection que chaque catégorie d'héritiers inspire habituellement au de cujus, qui mérite le plus cette affection du père ou de la mère à qui l'on doit la vie, ou des enfants à qui on l'a donnée.
Examinons maintenant quelles conditions sont requises pour succéder entre parents et enfants. Ces conditions s'appliquent à toutes les successions.
Il ne faut point :
1° Elre infidèle (non musulman ou rénégat). Le Prophète a dit dans un hadits : « L'infitèle n'hérite pas du musulman et réciproquement. » (1) Cependant, la question de la réciprocité est controversée entre les docteurs de l'Islam, notamment dans le cas du renégat (2).
2° Etre esclave (3). Ceci a peu d'intérêt pratique aujourd'hui, en raison de la disparition progressive de la traite.
3° Etre meurtrier volontaire du défunt (4).
On peut y ajouter le doute sur la condition du
(1) De même Code hanafite, art. 587, al. I. Mais le non musulman habitant le sol de l'Islam peut être légataire d'un musulman (art. 542 Code hanafite).
(2) V. le détail de cette controverse dans G. Faure- Bignet ,op. cit. p. 28 et Code hanafite, art. 587, al. 2, 3 et 4.
(3) Art. 585 Code hanafite.
(4) Art. 586 Code hanafite. La loi musulmane n'exige pas qu'il y ait eu condamnation du meurtrier comme la loi française.
défunt (absent (1), prisonnier, femme présumée enceinte (2), hermaphrodite (3), et celui sur la priorité du décès dans le cas des comourants (4). Le Code Hanafile, cependant, dans un but évident de simplificaton, édicte que les comourants (art. 635) n'héritent pas les uns des autres, et que leurs biens sont dévolus aux héritiers suivants.
Nous ne discuterons pas en détail ces causes d'empêchement, à propos desquelles les jurisconsultes musulmans ont longuement ergoté sans grande ulihté (3). Ce serait d’ailleurs sortir du cadre restreint de cette étude.
Notons seulement que l'homicide sur la personne du défunt ou sa tentative sont également, en droit irançais, une cause d'indignité (6), que le cas de l’ab-
(1) V. art. 537 et 632 Code hanafite, édictant de réserver la part sucessorale de l’absent « jusqu'à la preuve de son existence ou de sa mort constatée par jugement ».
(2) Art. 631 Code hanafite.
(3) Art. 633 Code hanafite.
(4) En ce sens F. Biguet, op. cit. contra Clavel, cp. cit. Het D 0
(5) « Les successionistes se sont plu à chercher les combinaisons les plus rares, les plus invraisemblables. Ils discutent gravement une succession, dans laquelle deux hommes auraient épousé chacun l’aïeule de l’autre. On a écrit des volumes sur la position de l'hermaphrodite dans une succession ». G. Faure-Biguet, op. cit. p. 8.
(GC) PATES CAC
sent forme tout un chapitre de notre Code Civil (1), que la femme supposée enceinte du de cujus est soumise chez nous à la surveillance du curateur au ventre (2) et que nous possédons aussi une théorie assez complexe des commorientes, malgré qu'elle ait peu l'occasion de s'appliquer en pratique (3).
Notions sur les calculs en droit successoral musulman. — « Les calculs tiennent une grande place dans la science des sucessions musulmanes. Près du tiers de la Tlemsâänya et de son commentaire leur sont consacrés. » (4)
Dans le partage d’une succession donnée, les parts des cohéritiers additionnées devant, en principe, reconstituer l'unité, 1l semble naturel de représenter ces parts par autant de fractions à dénominateur commun.
(1) Notamment art. 120-134 C. C.
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(4) G. Faure-Biguet, op. cit., p. 67. La Tlemsanya est un poème didactique sur les successions de Abou Ishay Ibrahim ben Abi Bekr el Tlemsany, dit El Berri, composé en 1239 ap. J.-C., commenté par Abou’l Hacem Ali ben Yahia ben Mohammed ben Câlah el Asnoûni el Mor’cïli, M. le Général Faure-Biguet nous a donné un exposé très clair (relativement à la matière) du droit successoral musulman d'après ces poèmes et commentaire,
Mais les successionnistes musulmans n’ont pas l’habitude d'utiliser les fractions pour dénommer ces parts ; ils préfèrent les désigner par des nombres entiers qui sont précisément les numérateurs des dites fractions, au préalable réduites au même dénominateur. Ces nombres entiers s'appellent sihams (parts). Le total des sihams constitue la base ou asl de l'héritage. S'il existe au moins un aceb, le dit total n'est autre que le commun dénominateur des fractions. S'il existe des fand, ce total peut se trouver supérieur au dit dénominateur. On dit alors qu'il y a aoul ou augmentation (de la base) (1). L’aoul entraîne donc une réduction proportionnelle des parts fixes des héritiers fand (2).
(1) « Soit un héritage à partager entre : une mère qui a droit à un sixième et sept fils qui, étant acebs, se partagent le reste... Nous dirons que chaque frère reçoit 5/42, et enfin, si nous voulons que toutes les fractions aient même dénominateur, que la mère reçoit 7/42 Four les Arabes, le total de l'héritage est 42 ; ils diront que la mère reçoit 7 et chaque frère 5 avec la base 42 ».
(G. Faure-Biguet, op. cit. p. 37)
(2) Par exemple, une femme meurt, laissant un mari et deux sœurs germains. Le mari a droit à la moitié, les sœurs aux deux tiers. En réduisant au même déronmiinateur, on obtient 3/6 et 4/6, soit ensemble 7/6, ce qui âér asse l'unité d’1/6. Le Khalife Omar, a qui le cas fut soumis, transforme les 1/6 en 1/7. On obtint : pour le mari 3/7, pour les sœurs 4/7. (Clavel op. cit. T. II, p. 45).
Réserve des héritiers. Quotité disponible. — Le droit. française ne reconnaît de réserve qu'au protit des descendants et des ascendants. Une personne qui n’a pour parents que des collatéraux peut donc, sous l'empire du Code civil, disposer entièrement de ses biens par actes entre vifs ou à cause de mort (1).
La quotité disponible varie, selon le nombre des descendants du disposant, du quart au tiers, et à la moitié (2) ; elle varie, en ce qui concerne les ascendants, de la moitié aux trois quarts, suivant qu'il en existe dans les deux lignes ou dans une seule (3).
Les dispositions excédant la quotité disponible sont réductibles à cette quotité lors de l'ouverture de la succession (4). Les dots, comme les autres donations, sont rapportables à la succession (5).
En droit musulman, nous avons vu que la quotité disponible est invariablement fixée au tiers, quels que soient le nombre et là qualité des héritiers (6). Le droit musulman ne connaît pas davantage de limitation au droit de disposer entre vifs ; la réserve ne protège les successibles qu'en matière de legs.
CAT OR CCS
R)PFATROISECNC:
(9) Art 915, CC
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(o) Cass. 10 mars 1856. Riv. Jur. Cass. n° 275. (6) Art. 537 et 547 Code Hanafite.
Il en résulte que la législation islamique ignore les institutions du rapport et de la réduction des donaüons, mais pratique la réduction des legs dépassant la quotité disponible.
On peut critiquer cette absence de précautions contre des donations entre vifs excessives, qui sont toujours possibles au détriment des intérêts des héritiers, en particulier des enfants.
Contrairement au droit français, le Coran autorise le testament oral. Le legs verbal est donc admis, il est élabli par témoins. On le nomme ouacia (recommandation). (1).
En principe, on ne peut, en droit musulman, être à la fois héritier et légataire ; on sait qu'au contraire, le droit français ne prohibe pas le cumul de ces deux qualités (2).
Cependant, l'héritier musulman peut consentir à ce que le maximum de la quotité disponible soit dépassé en faveur d'un légataire ; il peut aussi accepter qu'un
(1) Le Code Civil (art. 969) ne prévoit que « le testament olographe ou fait par acte public ou dans la forme mystique ».
(2) « Dieu a donné, dit un hadits, à chacun ce aui lui revient ; il ne doit pas y avoir de legs pour un héritier légal. »
« Dieu, dit encore Mahomet, vous a donné... la prière. et la disposition du tiers de vos biens après votre miort, »
(G. Faure-Biguet, op. cit., p. 54-55)
de ses cohéritiers reçoive un legs, mais seulement après le décès du de cujus (1) et proportionnellement à sa part héréditaire (2).
Quant à l’uniformité de l'étendue de la quotité disponible musulmane, elle nous paraît défendable. Remarquons, en effet, que si on voulait la faire varier avec le nombre des ascendants ou celui des ascendants (ou avec ces deux nombres à la fois, comme il le faudrait en droit musulman), on doit admettre que cette variation ne pourrait être équitable qu'à la condition d’être exactement et inversement proportionnelle à ce ou à ces nombres.
Telle n'est point cependant la solution donnée par notre Code civil (art. 913), qui fixe la réserve aux trois quarts de la succession en présence de trois enfants ou plus du de cujus (3). Qu'il y ait par conséquent, sous l'empire de l’art. 913, trois ou douze enfants, 1ls pourront être privés d’un quart de la succession paternelle. Cette solution n’est pas avantageuse pour les nombreuses familles.
Si, en droit musulman, où le concours des père et mère, des enfants et du conjoint survivant est toujours
(1) Art. 536 Code Hanafite.
(2) Art. 536 in fine.
(3) Evidemment dans un but de simplification.
Aloe
possible, on devait calculer la réserve en tenant compte des nombres respectifs de ces divers héritiers, on compliquerait encore la partie mathématique des successions islamiques, qui l'est déjà suffisamment.
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APPENDICE
De la répudiation et du divorce
On ne pourrait porter un jugement exact et définiif sur la condition des gens mariés en droit musulman, sans parler de la répudiation, dont nous avons constaté maintes fois la profonde influence au cours de cette étude, non seulement sur le mariage même, mais sur le régime matrimonial et la capacité de la femme mariée.
Cette institution est, on le sait, inconnue du droit français. Bien que l'étude de la répudiation entraîne celle du divorce, il ne faut pas confondre ces deux modes de dissolution du mariage qui sont parfaitement distincts.
La répudiation est la dissolution par la volonté du mari, le divorce, la dissolution par autorité de justice.
La répudiation est d'origine préislamique. Le pro-
phète l’a trouvée établie dans les mœurs et, tout en continuant à la permettre, il n'a pas caché qu'il la considérait comme un mal nécessaire
« Dieu, a-t-il dit dans un hadits rapporté par Abou Daoud, n'a rien autorisé qui lui soit plus exécrable que la répudiation. »
Mahomet, en outre, a restreint au mari la faculté de répudier, alors que dans l'Arabie primitive ce droit appartenait également à la femme.
On distingue, en droit musulman acluel (1), trois sortes de répudiation :
1° Ja répudiation ray ou de retour,
2° la répudiation bain (ou définitive),
3° Ja répudiation par consentement muluel ou
amiable.
(1) Nous disons actuel, car les prescriptions ci-dessus sur la répudiation n'étaient pas les mêmes du temps du prophète et au début de l'Islam. En effet, d'après le Coran et le Sunna, la répudiation était soumise à des restrictions qui devaient en restreindre l'abus.
La répudiation sunnile devait être prononcée : 1° par trois fois, c’est-à-dire par trois répudiations distinctes ; 2° pendant une période de pureté de la femme et avant que le mari eût eu des rapports avec elle depuis le commencenrent de cette période ; 3° lorsque la femme n'était pas en retraite légale (edda). De plus, comme la femme entrait en edda après la première répudiation, qu'il en était de même après la seconde, il en résultait qu'un délai de six mois était imposé au mari pour rendre la répudiation irrévocable (bain). Ces sages conditions sont tombées en désuétude. La répudiation moderne est antisunnite.
La répudiation rajv est celle que le mari prononce par une fois ou par deux fois (1).
Le mariage n’est pas immédiatement dissous, il subsiste Jusqu'à la fin de l'edda ou retraite légale de la femme qui dure trois quourou ou mentrues (2) et lui est imposée pour éviter la confusion de part.
Le mari peut reprendre sa femme pendant ce délai, même sans le consentement de celle-ci.
La répudiation est dite baïn, quand le mari répudie sa lemme pour la troisième fois ou la répudie par trois fois, ou encore quand il emploie une formule ne laissant aucun doute sur son intention de répudier sa femme définitivement. La formule peut être expresse (3) ou figurée (par allusion ou comparaison) (4).
(1) « La répudiation peut se faire deux fois (sans entraiüner d'autre conséquence que de reprendre sa femme). » (Coran II, 229)
(2) « Ne répudiez vos femmes qu'au terme marqué !
Comptez les jours exactement. Lorsqu'elles auront atteint le terme prescrit, vous pourrez les retenir avec bienveillance ou vous en séparer avec bienveillance. » (Coran XV, Lretre):
(3) C'est-à-dire contenant le mot {alak (répudiation). Certaines formules figurées, comme : « tu es seule », « compte tes époques lunaires », n’'entraînent cependant qu'une répudiation rajy.
(4). Du temps du prophète, les Arabes avaient coutume, pour répudier définitivement une femme, de lui dire
La répudiation peut enfin avoir lieu à l'amiable, par le consentement mutuel des époux.
Voici en quoi consiste cette forme de répudiation : la femme n'a pas de cas de divorce à faire valoir en justice, mais elle ne peut souffrir son mari ; si le mari consent à la répudier (avec ou sans compensation), il y a bien là répudiation par consentement mutuel et non pas divorce, comme on le dit communément.
La femme répudiée a le droit de conserver le mobhr (1) ; dans le cas de répudiation amiable, elle peut cependant y renoncer pour obtenir précisément le consentement de son mari (2). Le bas peuple fait un abus scandaleux de ce précepte. Le mari, pour
« Que ton dos soit pour moi comme celui de ma mère. » Mahomet a condamné cette pratique : « Ceux d’entre vous qui répudient leur femme en disant qu'ils les regarderont comme leurs mères, profèrent une parole blâmable et une fausseté. » (Coran VIII, 2). Une telle forme peut entraîner cependant aujourd'hui la dissolution du mariage (Coran VII, 4 et XXVIII, 4), ce qui est en contradiction formelle avec les textes sacrés.
Si un mari veut reprendre sa femme après une répudiation bain, il doit l'épouser à nouveau, et il ne le peut que si, auparavant, elle a épousé un autre homme qui l’a également répudiée. (Coran II, 230). Cette disposition est contraire à l'abus du divorce de l’art. 295 C. C.
(1) Coran IV, 23 et 25 et II, 229, al. 1. à
(2) Coran IV, 229.
éviter la perte du mohr, se garde de répudier de lui- : même sa femme. I] lui rend la vie insupportable, afin de l’obliger à une répudiation soi-disant amiable (1).
La répudiation amiable est irrévocable (baïn).
La femme répudiée enceinte a droit à l'entretien (?) non seulement jusqu'au jour de l'accouchement (3), mais pendant le temps de l'allaitement (4).
En dehors de la répudiation, la loi musulmane, ainsi que notre droit actuel, reconnaît le divorce comme mode de dissolution du mariage (5).
(1) Nya Salima, Harems et Musulmanes d'Egypte, chapitre IX.
(2) « Les maris les plus rusés n’ont pas trouvé le moyen de s'affranchir de la pension due à la femme enceinte. » (Nya Salima, op. cit., chap. IX).
(3) Coran XV, 6.
(4) Coran, II, 223.
Mahomet recommande de ne pas répudier des femmes enceintes. « Il est plus équitable que les maris les reprennent si elles sont dans cet état. » (Coran, II, 228).
(5) On peut, soit considérer comme cas de répudiation, soit comme modes distincts de dissolution du mariage : io le serment d'anathème, que prononce le mari en cas d'adultère flagrant de sa femme et qui vaut une séparation baïn ; 2° l'assimilation injurieuse, par laquelle le mari compare sa femme au corps ou à une partie du COTps d'une de ses parentes au degré prohibé, par exemple « ton dos est pour moi comme celui de ma mère. » (V. note précédente) et qui nous paraît n$tre au fond qu’une formule figurée spéciale, entraînant pour la femme, si le
Mais alors que le divorce a été longtemps interdit en France, successivement édicté, aboli, puis rétabli et possède encore chez nous des adversaires résolus, il a été permis et pratiqué de tout temps par les musulmans.
Le divorce coranique est presque toujours demandé par la femme, le mari ayant à sa disposition la voie plus simple et plus rapide de la répudiation. Cependant, si celui-ci a lieu de se plaindre gravement de sa femme, il a intérêt à demander le divorce au cadi au lieu de la répudier. En effet, la femme aux torts de laquelle le divorce est prononcé, n'a pas le droit de garder le mohr, qui fait retour au mari (1), contrairement à ce que nous venons de voir pour la répudiée.
Les causes du divorce musulman sont très larges. I y a là, du moins en apparence, une différence avec le droit français qui a limité les causes du divorce. Nous disons en apparence, car une des causes reconnues par le Code civil, l'injure grave, comprenant, d'après une jurisprudence établie, les faits injurieux
mari ne se rétracte pas, le droit d'obtenir en justice le divorce à son profit ; 3° le serment de continence, qui donne également le droit de la femme au divorce, si le mari le maintient pendant quatre mois ; 4° l'apostasie (de l’un des époux, mais non des deux) qui dissout de plein droit le mariage (art. 305 C. H.)
(1) Cadi de Bône, 17 déc. 1862.
comme les paroles outrageantes, contient à elle seule presque tous les cas pratiquement possibles.
En droit musulman, tout préjudice grave causé à l'un des époux par le fait de l’autre, qu'il soit matériel ou seulement moral, peut servir d'ouverture à une action en divorce.
Voici comment on procède
Une enquête est ordonnée par le cadi. Elle est confiée à deux arbitres, l’un de la famille du mari, l’autre de celle de la femme (1). Leur mission est toute de concihation. S'ils échouent, ils prononcent le divorce, qui n'est cependant parfait qu'après confirmation de leur sentence par le cadi.
Il y a là encore une divergence avec le droit français où toute la procédure appartient au tribunal. En France, c'est en effet le président du tribunal civil qui exerce la mission concilhatrice et donne, en cas d'échec, le permis de citer ; c'est le tribunal civil qui est compétent pour prononcer le divorce.
La facilité du divorce musulman a entraîné bien des abus. Un des plus curieux peut-être est celui-ci : 1l y a des protégées européennes en Egypte, des Syriennes par exemple, qui, ne pouvant obtenir le divorce de l'autorité religieuse grecque catholique dont dépend leur statut personnel, abjurent leur foi
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pour embrasser l'Islam. Comme la loi du Prophète est très large en matière de dissolution du bien conjugal, elles parviennent ainsi à leurs fins, sans que leur consulat, incompétent en la matière, puisse intervenir.
Voilà, certes, une conséquence inattendue du régime de la personnalité des lois. On n’a qu'à changer de religion, même temporairement, pour devenir justiciable de la législation la plus conforme à ses intérêts... du moment (1).
Pour en finir avec cette question, on peut estimer, comme Nya Salima (2), « que tous les versets du Coran relatifs à la répudiation et au divorce sont empreints de bonté, de modération et de justice (3).
Malheureusement, on doit ajouter, également comme cet auteur, « que la faculté d’épouser plusieurs femmes et de les répudier est devenue (pour beaucoup de maris du bas peuple) un privilège monstrueux dont ils usèrent et abusèrent au gré de leur inconstance et de leur sensualité. »
(1) Bourse Egyptienne, n° 29, oct. 1906.
(2) Op: cit., chap. IX.
(3) Témoin les règles coraniques et sunnites de la répudiation qui ne sont plus observées aujourd'hui. (V. notre note précédente).
CONCLUSION
La condition juridique de la femme musulmane est, nous l'avons vu, sensiblement supérieure à beaucoup d'égards à celle de la femme française.
Par contre, des mœurs orientales très anciennes, antérieures à l'Islam, ont maintenu jusqu’à nos jours la femme musulmane dans une situation sociale inférieure à celle de sa sœur française (1).
Cette dépendance est caractérisée par la claustraton.
Le duc d'Harcourt, dans son livre : L'Egypte el les Égyptiens, p. 102, écrit : « On n'imagine pas chez nous, pour punir les malfaiteurs, de répression plus sévère que de les astreimdre à une semblable vie ;
(1) V. en ce sens Ed. About, Le Fellah, p. 26, et Clavel, op. cit., T. I, p. 164. D’après cet auteur, on peut formuler ainsi la condition de la femmie musulmane : « dépendance absolue et infériorité quant à la personne, indépendance complète quant aux biens. »
encore, dans nos prisons, les condamnés ont-ils pour se distraire la lecture et le travail manuel. »
Cette appréciation de la claustration des femmes musulmanes est évidemment exagérée. L'ouvrage du duc a été l'objet d'une brillante réfutation de la part de Nassem bey Amine. Malheureusement, cette réplique (Les Egypliens, réponse à M. le duc d'Harcourt, Le Caire, 1894) se base presque exclusivement sur des arguments d'ordre juridique — que tout arabisant connaît — alors que la crilique du duc visait le seul point de vue social.
Cette claustration paraît une conséquence de la polygamie.
C'est ainsi que la femme musulmane nubile ne peut paraître en public que voilée (1).
(1) Cependant, d'après les voyageurs qui ont jadis visité l'Orient, non seulement les jeunes filles n'étaient pas voilées, mais souvent complètement nues en public. (Gabriel Sionita. De nonnulis orientalum urbibus. tractabus brevis Amstelodami, 1633). Quant aux femmes, elles ne portaient qu'une étroite bande d'’étoffe autour des hanches. « En Arabie, les femmes vont nues comme les hommes. » (Bruce. Voyages, Paris, 1790). De nos jours, pour notre part, nous n'avons rien vu de pareil dans les villes d'Egypte. Pierre Louys, en citant ces anciens voyageurs, fait la même constatation que nous. (Préface de l'Anthologie de l'Amour Arabe, p. 19). En ce sens, V. note de Kasimirski, qui résida : en Perse. Le Coran, p. 344. Contra, pour la ville d'Assouan,
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Le voile ou yachmak, blanc chez la hanem (1) de l'aristocratie, noir chez l'Arabe du peuple, transparent ou épais, ne laisse à découvert que les yeux, les sourcils et la racine du nez. On ne doit apercevoir, en particulier, n1 la chevelure, ni la bouche (2). En Turquie, c'est à treize ans qu'a lieu la prise du voile (3). Dans l'Oman, cependant, d'après Palgrave, « les femmes ne sont pas contraintes à se couvrir du voile islamite, ce qui est un avantage réel, puisqu'elles l'emportent sur toutes les femmes de la péninsule, peut-être même de l'Asie entière, pour la grâce des formes et la régularité du visage. » (4).
le témoignage d'Edmond About (le Fellah, p. 186) qui remonte, il est vrai, à 1868. Cette nudité observée par Sionite et Bruce, ne pouvait être qu'un signe d'extrême indigence, car elle est en contradiction avec le Coran. Telle est, d’ailleurs, l'opinion d’About,.
Le Coran s'exprime ainsi : « O prophète, prescris à tes épouses, à tes filles et aux femmes des croyants de laisser tomber leur voile jusqu'en bas. » XXXIII, 59.
(1) Dame musulmane de Turquie ou d'Egypte — on dit aussi hanum.
(2) Cette description est particulière à l'Egypte. La forme du voile varie avec les pays.
(3) P. Loti. Les Désenchantées, p. 36.
(4) Une année, dans l'Arabie centrale (1862-1863), p. 169 et 181.
Le yachmak tend de jour en jour à devenir plus transparent. Bientôt, ce ne sera guère qu'une vcilette de forme spéciale. « Les Orientaux, de tous les temps, bien
La femme musulmane est enfermée dans l'appartement réservé à son sexe ou harem (1) ; cette parte de l'habitation ne peut prendre jour sur la rue que par des fenêtres ou des balcons protégés par un grillage en bois, souvent d’un joli effet artistique, la moucharabych ; le local destiné aux hommes de la maison et aux visiteurs de leur sexe se nomme selambik ; 1l donne en général sur la voie publique.
La femme musulmane ne peut recevoir aucun
des siècles avant Mahomet, ont abrité leurs femmes sous le voile, parce que les instincts grossiers de la foule ne les respectaient qu'à ce prix. Le prophète a rédigé ses lois en conséquence, mais, à mesure que les nations s’humanisent, le voile devient moins nécessaire. Déjà, les femmes de Constantinople se couvrent le visage d’une gaze qui l'embellit sans le cacher. » (Ed. About, op. cit., p. 24).
A Constantinople, le voile blanc du yachmak et le feradjé, sorte de camail clair qui l'accompagnait, ont été remplacés pour l'usage quotidien par le tcharchaf, espèce de domino noir agrémenté d'un petit voile noir qui recouvre le visage, même les yeux. Le yachmak ne se porte plus qu'aux cérémonies officielles. (En ce sens, P. Loti, op. Cit., D. 95).
(1) La claustration n'est pas spéciale aux musulmans. Les femmes coptes d'Egypte ne jouissent guère de plus de liberté. Il y a donc là une coutume générale à l'Orient, qui n'offrait certainement, à l'origine, aucun caracière rituel.
homme, en dehors de son mari et de ses plus proches parents (1).
En outre, dans la haute société, les femmes sont étroitement surveillées par des aga ou ennuques. Cette coutume imhumaine tend cependant à disparaitre. Elle a certainement pour cause première la jalousie naturelle de l’homme, possesseur de plusieurs épouses, jalousie développée encore par le caractère éminemment sensuel des Arabes qui éclate dans les poèmes préislamiques d'ET Djahihah, les Moallakat (2).
(1) « Vos épouses peuvent se découvrir devant leurs pères, leurs enfants, leurs neveux... » Coran, XXXVI, 55. V. aussi XXIV, 31.
(2) El Djahiliah, l'époque de l'ignorance (religieuse) est le nom donné par les musulmans à l'ère arabe antéislamique. Les Moallekat sont les ouvrages des sept plus fameux poètes arabes de cette époque. D’après une légende, probablement controuvée, car les plus anciens historiens n'en font pas mention, ces poèmes étaient suspendus ‘aux murs de la Kasba. Moullakat signifie en effet, suspendus. On les appelle aussi parfois ces Kasida (poèmes) les dorés, parce qu'ils auraient été transcrits en caractères d'or.
Au point de vue de la sensualité arabe, consulter les Maallakat de Amr ebn Koulthoum, de Nabigha Ghobyani et d’Antar ebn Theddad, dans l’anthologie de F. de Martino. M. Chekri Ganem, qui a mis Antar à la scène, s’est gardé, pour ne pas choquer le spectateur français, d'insister sur cette sensualité. Il a, par contre, admirablement rendu le noble type de poète guerrier que fut le héros de la guerre de Dahis.
Ce tempérament ne paraît pas avoir été sensiblement réfréné par le Prophète qui avait honoré luimême plusieurs femmes de son amour (1) et a promis aux croyants un paradis de jouissances qui s’adressent surtout aux sens. On peut rappeler à ce propos —- nous le savons déjà — que le Coran autorise tout musulman à posséder quatre épouses légitimes (2) et autant de concubines qu'il peut en entretenir. Il est vrai que ces concubines devaient être des esclaves or, la traite avant été abolie dans la plupart des pays musulmans, cette question n'offre plus aujourd'hui qu'un médiocre intérêt (3).
(1) Mahomet eut quinze femmes, mais n'eut de rapport qu'avec douze. Ce nombre d'épouses est en contradiction avec le précepte du Coran (IV, 3), qui défend aux musulmans d’avoir plus de quatre femmes, mais c'était là une prérogative que Mahomet revendiquait en sa qualité de chef spirituel et de prophète, se basant sur le précédent des patriarches bibliques. Il est probable que la plupart des mariages de Mahomet furent des actes politiques (en ce sens, Kasim, op. cit. et Nya Salima, Harems et Musulmanes d'Egypte, chap. IV).
(2) Ce chiffre de quatre est un maximum Le Coran y apporte une restriction : « N’épousez que deux, trois ou quatre femmes. Si vous craignez d'être injustes, n'en épousez qu'une. » (IV, 3)
(3) « Un homme ne prononce jamais en publie, ni même dans l'intimité de ses parents les plus proches, le nom de sa femme et de sa fille. Ce serait une insulte de lui faire
Les hanems ne sortent guère en ville qu'en voiture accompagnées de l'aga qui s’assied à côté du cocher (1). Une grande dame musulmane qui s’aventurerait à pied dans la rue, surtout sans le porte-respect de l'ennuque, serait déshonorée aux yeux des matrones, dès 1320, comme dit Loti.
La claustration entraîne cette conséquence que, même si elles se marient assez âgées pour être en mesure de faire un choix — cela arrive fréquemment de uos jours dans la haute société turque — les jeunes filles musulmanes ne peuvent pourtant exercer ce choix en connaissance de cause, car il est interdit aux fiancés de se voir avant la célébration du mariage (?).
C'est, en effet, par l'intermédiaire de femmes âgées de leur famille qu'ils peuvent seulement se renseigner réciproquement sur leurs goûts et leur tempérament : « On nous marie sans notre aveu comme des brebis ou des poulhches. Souvent, il est vrai, l'homme aue
aucune question qui les concerne. » Histoire des Wahabis. Considérations générales sur les mœurs des Orientaux, (chap. XV). Ce trait de mœurs est encore d'actualité.
(1) V. en ce sens, Ed. About, op. cit., p. 107.
(2) Notons cependant qu'en Egypte le fiancé peut voir le visage et les mains de sa future épouse. (Khachi Pacha, op. cit., art. 3) mais cette prescription du Code hanafite reste lettre morte dans la pratique.
le hasard ainsi nous procure, est doux et bon, mais nous ne l'avons pas choisi. » (1)
Cependant, des idées plus libérales importées d'Occident par les nombreux musulmans qui y font leurs études ou y voyagent pour leur plaisir et dont cerlains mêmes n'hésitent pas à épouser des femmes européennes, dégagent peu à peu la hanem de ses entraves surannées, mais les préjugés anciens sont encore si puissants que tout progrès en ce sens est extrêmement lent et paraît confiné dans une élite intellectuelle. Anomalie curieuse, si la mentalité d’un musulman instruit de notre époque lui permet d'épouser une Européenne et de braver l'opinion, une telle mésalliance, en raison de l'énormité du scandale paraît
(1) P. Loti, op. cit., p. 120. Voici un ancien tableau de la condition sociale de la femme turque qui ne manque pas de piquant. « La femme est réduite à une passive obéissance. Dès qu’un Turc entre dans son harem, sa femme n'y est plus que la première de ses esclaves. A son approche, elle se lève et se tient debout devant lui, les mains humblement croisées sur la poitrine, » Histoire des Wahabis. Considéralions générales sur les mœurs des Orientaux, chap. XV).
Cette antique servitude — le livre de P Loti en est une preuve éloquente — a disparu aujourd'hui de la haute société ottomane. Le progrès réalisé en ce sens légitime d'autres espérances.
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impossible à un prince ture ou égyptien (1). Ceux ou celles qui veulent réagir contre l'antique usage sont presque toujours victimes de leur audace. Le prestigieux romancier, qu'est Pierre Loti (2) nous a donné une étude magistrale de ces princesses désenchantées, auxquelles des gouvernantes européennes ont inculqué, avec une instruction des plus modernes, le désir d'une existence moins végétative et qui, mariées à un homme imbu des vieux principes el considérant la femme comme un Jouet de luxe, voient leur beau rêve brisé et restent, malgré leurs efforts désespérés, prisonnières du passé trop lourd de leur race (3).
(1) Consulter en ce sens : Jehan d’Ivray, le Prince Mourad. On lira avec intérêt ce roman de mœurs égyptiennes contemporaines écrit par une Française mariée à un médecin indigène. C’est l'aventure d’une institutrice française égarée dans un harem qui devient amoureuse d'un prince égvptien et meurt de cet amour impossible.
(2) P. Loti, Les Désenchantées, roman.
(3) Un des plus curieux peut-être, entre les effets de la claustration, est l'usage très répandu, de toute antiquité, chez les musulmans, des établissements de bains ou hammams, où les femmes se rendent à certains jours à elles réservés. La visite au hammam est une occasion de sortie pour les femmes pauvres, dont le mari ne possède pas chez lui de salle aménagée pour le bain. Les visites aux tombeaux sont également un prétexte à sortie pour les musulmanes. Ce sont pour elles de véritables fêtes. Pour l'ancienneté de ces coutumes, on peut consulter la Description
En Egypte, comme en Turquie, il n’est pas rare de trouver des jeunes filles de la haute société indigène parlant le français et l'anglais avec aisance et connaissant la musique européenne.
Cette vie sédentaire à l'excès dirige forcément l'élite des intelligences féminines vers l'étude qui leur semble le seul moyen de combler le vide effrayant de leur existence : « Elle sait le français, elle est musicienne à la mode d'Europe. Elle a de l'instruction, de l'esprit, du caractère, enfin tout ce qu'il faut pour convertir un honnête homme à la monogamie. » (1)
« On parlait allemand, mais sans plus de peine on eût parlé italien ou anglais, car ces petites Turques lhisaient Dante ou Byron ou Shakespeare dans le texte original... Elles se passionnaient pour Glück aussi bien que pour César Franck ou Wagner et déchiifraient les partitions de Vincent d'Indy (2). »
Dans le peuple, les femmes ont nécessairement plus de hberté. Un musulman pauvre ne peut, en toute évidence, empêcher sa femme de sortir à pied ou à
de l'Egypte, par M. de Maillet, consul de France au Caire, ouvrage revu et mis en style par l'abbé Le Masurie, en 1735. Ce livre contient de curieux chapitres, tels que : l'Histoire amoureuse de la ville du Caire (traduction d'un ouvrage arabe écrit en 358 de l'hégire), des bains d’hommes et de femmes, etc.
(1) Ed. About, op. cit., p. 86.
(2). P. Loti, op. cit, p.82:
dos d'âne (1) pour faire des emplettes ou se rendre à son travail, 1l lui est moins possible encore de la faire surveiller par un ennuque à ses gages. Les ennuques deviennent d’ailleurs de plus en plus rares, avons-nous dit, du moins dans les pays d’Islam soumis au protectorat d'une nation européenne. En Egypte, depuis que le service de la répression de la traite a pu pénétrer au Soudan, des mesures énergiques ont été prises contre les mutilations et les marchands d'hommes.
Cependant, aucune femme arabe ou turque des villes ne quitte sa maison sans voile, à l'exception des blanchisseuses, des domestiques, des marchandes ambulantes de lait, d'œufs, de fruits ou de légumes, et des personnes de mauvaise vie. D'ailleurs, même dans cette classe peu intéressante de la population, beaucoup de femmes se couvrent du voile dans la rue (2).
Il en résulte que la populace musulmane des villes
(1) Au Caire, l'âne est employé comme monture en raison de l’étroitesse des ruelles dans les quartiers indigènes.
(2) « En Orient, il n'y a que les femmes du bas peuple, les campagnardes et les femmes de mœurs suspectes qui laissent voir leur visage entièrement ou en partie. » (Kasimirski, op. cit., p. 344). Remarquons que cette citation est générale. En effet, l’auteur parcourut l'Empire Ottoman et la Perse, où il fut attaché comme interprète à la légation de France.
n’a aucun respect pour les femmes circulant à visage découvert et comprend dans ce manque d'égards les Européennes qui risquent fort d'être injuriées si elles viennent à parcourir un quartier indigène sans protection masculine. Plusieurs dames de la colonie francaise du Caire se sont plaintes devant nous-même de l'attitude offensante des musulmans du bas peuple. En particulier, les institutrices, qui donnent des répétions au domicile des jeunes hanem, sont en butte à des vexations et à des réflexions d'autant plus déplaisantes que la langue arabe possède un répertoire d’injures d’une richesse toute spéciale et ne manquent pas d’ailleurs de pittoresque (1).
Les citadines d'Egypte portent toutes en public sur leurs vêtements une sorte de manteau noir uniforme, la habara. On ne peut donc distinguer le rang social
(1) Certaines exhibitions, encore tolérées de nos jours en Egypte, peuvent donner une idée de la basse mentalité des femmes de la plèbe qui en sont les actrices et des hommes de la même classe, leurs spectateurs accoutumés.
Nous faisons ici allusion aux danseuses, jadis appelées unghi, du nom d’un instrument de musique turc du genre de la harpe, dont les contorsions obscènes s’exécutent à terre sur un tapis de pied.
Dès l'an 1664, Piétro Delle Valle, dans son voyage en Orient, stigmatisait ces représentations « plus insolentes que les sarabandes espagnoles, enfin telles que la Gaditane de Martial n’en approche pas. »
d'une femme qui passe qu’à la qualité du tissu de ce vêtement qui est, selon la fortune de sa propriétaire, de soie ou de laine.
Ajoutons — dernier caractère de la claustration — qu'il est interdit aux femmes musulmanes de sortir dans la rue après le coucher du soleil.
À la campagne, les fellaha (1) adoptent une sorte de longue chemise qui recouvre à demi un pantalon très large et bouffant sur la cheville. L'ensemble d’un noir bleu est tel que le peintre, poète orientaliste, l’a décrits:
« Au frôlement chanteur de son grand pantalon,
« Cariatide d'autrefois où canéphore,
« Les pieds baisés du vol de son voile trop long. » (?)
Beaucoup de fellaha employées aux travaux des champs, sortent sans voile :
« J'ai rencontré mille fois d'honnêtes villageoises au travail ; elles étaient peu ou point voilées. »
En ce qui concerne la polygamie, c'est une erreur de croire qu'elle soit très répandue.
(1) Paysannes d'Egypte.
(2) Vers d'Emile Bernard, cité par El Ouazzane. L'Amour en Egypte, Paris 1912.
En vérité, les femmes n'étant en aucun pays du monde en nombre très supérieur aux hommes, 1l est mathématiquement impossible que la polygamie se généralise dans une nation sans entraîner sa contrepartie, la polygandrie.
Or, si cette dernière institution a existé dans certaines contrées de l'Inde, elle a toujours été inconnue des musulmans.
La polygamie, de tout temps, n'a élé pratiquée que par une minorité (1). On a beaucoup ergoté sur ses causes (2) ; on peut les résumer ainsi : assurer la pureté des mœurs sous un chmat brûlant, une nombreuse population malgré le manque d'hygiène et les guerres intestines, fournir à l'homme des servantes (3).
Nous avons vu que le Coran autorise la polygamie (IV, 3) ; il est vrai qu'il ne la prêche pas (4), y mettant au contraire des restrictions (3).
Il n'en reste pas moins acquis qu'elle constitue en soi une institution fort critiquable, car elle avilit la
(1) En ce sens, M. Morand, Etudes de droit musulman algérien, p. 93 et Vestermarck, Origines du mariage dans l'espèce humaine, p. 415. Contra Niebuhr, Description de l'Arabie, tome I, p. 101.
(2) Entre autres Montesquieu, Esprit des lois, L. XVI, chap. II-IV.
(3) En ce sens, Niebuhr, op. cit., passage précité.
(4) En ce sens, Ed. About, p. 94.
(5) Coran, IV, 3, passage souligné précédemment,
femme qui y est soumise. « Le harem, a dit Palgrave, est la négation du foyer domestique. » (1)
Cependant, avec l'infiltration de la civilisation occidentale qui pénètre peu à peu l'Islam, en Egypte, depuis la fameuse expédition de Bonaparte, en Turquie, depuis les réformes du sultan Mahomet (2), avec l'augmentation croissante du prix de la vie qui est la conséquence (3) de cette infiltration, la polygamie tend de plus en plus à disparaître.
En effet, l'immixtion des Européens dans les affaires amenant chaque jour de nouveaux besoins, bientôt impérieux, il devient de plus en plus malaisé à un effendi (4) de fortune modeste d’accaparer pour sa satisiaction personnelle un gynécée de plusieurs épouses et de nombreuses servantes.
Cependant, certains auteurs européens, sans approuver pour autant le régime ancien du harem,
(1) G.-W. Palgrave, op. cit.
(2) Nous ne parlons pas ici des colonies ou pays de protectorat français de l'Afrique du Nord, où il est évident que l'influence de notre civilisation est depuis longtemps dominante (si l’on en excepte le Maroc où la pénétration est plus récente).
(3) Le prix des loyers a augmenté de plus de 100 % au Caire et à Alexandrie depuis une vingtaine d'années. Le maximum paraît avoir été atteint en 1907, date du début de la crise foncière. Une légère baisse a suivi cette crise.
(4) Homme de la classe moyenne.
n'ont pas été très tendres pour ce qu'on est convenu d'appeler les bienfaits de notre civilisation.
« C'est l'Europe qui a tout dérangé en important ici (en Egypte) la hâte, la montre et la fièvre. Notre commerce, en quadruplant le prix des choses, a troublé un monde heureux ou du moins résigné. » (1)
D'autre part, dans l'aristocratie, les jeunes filles élevées,dans un sentiment plus haut de leur dignité, prétendent être désormais autre chose qu'un instrument de plaisir pour l'égoïsme de l’homme et une machine à perpétuer la race. Elles ne veulent plus accepter le partage, se disputer les faveurs du maïtre par de basses intrigues ou des complaisances de courtisanes, tout en traitant ouvertement de sœurs des co-épouses détestées. Elles ne consentent à se marier qu'avec la stipulation formelle de la monogamie au contrat, faisant de la rupture de ce pacte un cas parliculier de divorce. Une telle convention a été reconnue valable par la Cour d'Alger (2), qui a prononcé le divorce au profit de la femme, estimant injure grave de la part du mari le fait d'avoir manqué à la parole donnée, en introduisant une seconde épouse dans le “omicile conjugal.
Nous avons constaté que, dans la haute société, le
(1) Ed. About, op. cit, p. 186.
(2) Arrêt, 25 mars 1891 (Rev. Alg. et Tun., 1894, II, 173).
mari élait souvent, en fait, l'administrateur des biens de sa femme, en vertu d'une procuration ad hoc très répandue dans la pratique.
La crainte de perdre les avantages inhérents à cette gestion est presque toujours pour l'époux d'une femme riche la meilleure garantie de son respect des conventions matrimoniales. En Egypte, dans la haute société, dite turque, parce que l’ancienne classe dirigeante, y compris la famille souveraine, est d'origine ottomane, la polygamie est devenue si rare qu'on la considère aujourd'hui comme « une excentricité ridicule. »
La bourgeoisie — si l'on peut employer cette expression pour dénommer la classe moyenne — partage cette opinion : « Dans ce clan, l'homme est monogame par tradition, l'époux ne sort presque jamais de la maison tranquille où la paix de la famille n’est troublée n1 par les préséances, ni par les rivalités. » (1)
Dans le bas peuple des villes, il semble difficile qu un homme puisse s'offrir le luxe de plusieurs épouses, après ce que nous avons dit de la cherté de l’existence. Cela semble d'autant plus exact que le mari oriental (2) ne consent que sous l'empire de la néces-
(1) Nya Salima, op. cit., chap. IV.
(2) Nous disons à dessein oriental. Nous avons remarqué, en effet, que les femmes d'Orient, quelle que soit leur race ou leur religion, ne travaillent jamais, pour peu
sité à ce que sa femme se procure des ressources par un travail séparé et s'occupe d'autre chose que des enfants, et des soins du ménage... et encore !
Néanmoins, l’homme du peuple est resté polygame et pratique la répudiation.
« Des artisans, des domestiques, dont les salaires semblent à peine devoir suffire à l'entretien d'un couple, se constituent gaillardement deux ou trois ména- Des it)
Pour n'avoir pas à rendre le mohr, le mari du peuple, par ses mauvais traitements, oblige sa femme au divorce ou à ce qu'on ne peut — nous l'avons vu — nommer sans ironie la répudiation à l'amiable.
« Dans ces bas milieux, aucun prétexte pour le divorce : la satiété suffit. » (2)
D'ailleurs « les femmes passent d'un mari à l’autre avec une facilité de détachement extraordinaire. » (3).
que leur mari puisse les faire vivre à ne rien faire. Il n’est pas rare de rencontrer dans les rues du Caire des Grecs et des Syriens, chargés des comestibles les plus divers ; ils viennent de faire leurs emplettes au bazar {marché public), pour ne pas donner à leurs épouses le prétexte d'une sortie. Ces femmes passent le temps à manger, fumer, dormir, causer chiffons entre elles et. ne font œuvre de leurs dix doigts. Leurs maris se font un poinc d'honneur de les entretenir dans cette oisiveté déprimante.
(1) (2) (3) Nya Salima, op. cit., chap. IV.
Elles ne vivent que dans l'espoir d’accoucher d'un fils qui, en vertu de l'obligation alimentaire très respectée dans la pratique vis-à-vis de la mère, les nourrira dans leurs vieux jours.
À la campagne, où l'existence est moins chère, et l'instruction plus rare, la polygamie a toujours été plus répandue qu'à la ville, dans toutes les classes de la société, mais en particulier chez les petits propriétaires fonciers de l'Egypte, chez le fellah.
Ici la femme ayant conservé les idées ancestrales dans leur intégrité, n'a aucune prétention à l'égalité sociale avec son mari. Elle lui rapporte au lieu de lui coûter. Il en résulte que le même cultivateur de coton ou de canne a intérêt à s'associer autant d'épouses que le Coran le lui permet. Ce sont autant de servantes qu'il n'a pas à payer (1). Quand il en est une trop vieille ou acariâtre, le maître s’en débarrasse par la répudiation et la remplace aussitôt.
De cette facon, le fellah s'assure une nombreuse
(4) Voici un tableau typique des mœurs du fellah
« L'homme, le maître, allait devant, monté sur son baudet et, derrière lui, venait à pied la femme, portant sur sa tête la charge de bersime (herbage) destinée aux bestiaux ou bien le fagot de bois de cotonnier destiné à grossir la provision pour l'hiver que l’on entasse sur le toit de la maison. » (Burg., article dans la Bourse Egyptienne, numéro du 27 juillet 1915).
postérité (1). En débrouillant une succession du Fayoum ou du Delta, il n'est pas rare de dresser une liste d’une vingtaine de descendants du de cujus. C’est qu'une famille, qui prend ainsi le caractère d'une petite tribu, est une source de richesses pour celui qui en est à la fois l’auteur et le chef. Ce sont autant de bras trouvés pour mettre en valeur la terre grasse et nourricière fécondée par le limon du Nil. Le fellzh fait des enfants tant qu'il peut, car les enfants sont la ressource des familles. »
Pour en finir avec la polygamie musulmane, nous dirons qu'il y a au moins un pays d'Islam où elle n'est pas admise par les mœurs dans les conditions normales. C’est l'Oman. D'après la coutume de cette province, rapporte Palgrave (2), le mari ne peut donner qu'à une seule de ses femmes le titre d'épouse légitime.
Examinons maintenant quel remède on peut apporter à la condition sociale de la femme musulmane. Nous ne croyons pas à l'efficacité d'une réforme de la législation, car ce n'est pas avec des lois écrites que
l'on transforme des mœurs séculaires. D'ailleurs, la
(1) Le delta du Nil est un des pays les plus peuplés du monde. [l rivalise, sous ce rapport, avec ceux du Rhin, du Pô, du Gange et des grands fleuves chinois, le Hoang-Ho et le Yang-Tsé-Kiang.
(2) G.-W. Palgrave, op. cit.
polygamie, nous ne saurions trop le répéter, est reconnue par le Coran, et l'on ne peut songer à toucher au livre saint. Ce n’est que par la désuétude que la polygamie disparaîtra. Une habitude ainsi enracinée ne peut s’effacer qu'à la longue. De même que les lois caducaires ont échoué à Rome et qu'un insuccès semblable attend toute législation qui tenterait, par exemple, d'arrêter la dépopulation de la France, l'institution musulmane de la polygamie ne saurait être supprimée d'un trait de plume par la vertu d'un iradé (1) ou d’un ukase quelconque.
Ce n'est que par une éducation appropriée qu'on peut rendre à la femme musulmane un sentiment suffisant de sa dignité pour en faire l’ennemie de la polygamie et de la claustration.
Les publicistes les plus différents d'origine sont de notre avis :
M. Alban Denoja, agrégé de l'Université, qui a vécu longtemps au Caire, où il a dirigé plusieurs quotüidiens importants, écrit que la question matrimoniale traverse une crise. Il constate que certains beys, élevés en Europe, font des mariages bizarres, préférant rechercher leurs épouses dans les coulisses de nos théâtres que dans leur monde. Il souhaite que les Egyptens n'épousent que des Egyptiennes et cherche
(1) Décret impérial ottoman.
la solution de ce problème social dans la pédagogie. Il s’agit, selon lui, de travailler « à l'éducation attentive et rationnelle de la jeune fille musulmane. » (1)
Un personnage fort éloigné du précédent à tous les points de vue, le Cheiteh Rachid Rida, dans un discours prononcé au collège d’Alizarth (Hindoustan), croit aussi que l'émancipation de la femme musulmane ne peut se réaliser que par l'éducation. I remarque avec justesse que, dans les premiers temps de l'Islam, les femmes avaient atteint un degré de culture presque aussi élevé que celui des hommes. Il se méfie par contre des méthodes étrangères et voudrait que celte éducation nouvelle ne fût pas en contradiction avec la religion musulmane (2).
Il ne faut pas croire, après tout ce que nous venons de dire, que la femme soit pour tous les musulmans un objet de mépris. Sans doute, la masse, encore imbue de conceptions anciennes, la considère comme un être inférieur. Malheureusement, beaucoup de femmes du bas peuple acceptent comme un dogme celte infériorité. Un dicton arabe dit textuellement « La femme est une vieille savate que l’homme peut
(1) Journal du Caire, n° du 23 avril 1907.
(2) Revue arabe El Manar, n° au 8 août 1912.
Jeter quand il lui plaît. » (1) Il y a des misérables qui se servent de cette expression dégradante pour amadouer leur mari ou se faire pardonner une faute, même légère. .
Le Prophète lui-même, tout en aimant la femme et en ordonnant de la respecter dans la jeune fille, l'épouse et surtout la mère (2), l’estimait douée d'une raison en général inférieure à celle de l'homme (3). Il ne faut point nous en étonner. L'infériorité de la femme était un dogme au moyen-âge européen (4) ; l'éducation que nos aïeules ont longtemps reçue, avec toutes les entraves juridiques ou politiques mises à leur indépendance, et qui subsistent encore en majeure partie au détriment de nos sœurs, nous empêchent de discerner aisément s'il y a vraiment chez la femme française infériorité originelle ou seulement infério-
(1) Revue arabe El Sonfour (traduction et citation de la Bourse Egyptienne, n° du 13 août 1915).
(2) « Respectez les entrailles qui vous ont porté. » (Cotan, IV, 1).
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(4) On peut observer, à ce propos, que l'Islam plus jeune de six siècles que le christianisme, en est encore, par certains côtés, au moyen-âge. Si donc, l’on veut établir une comparaison équitable entre une institution française et sa similaire musulmane, il faudrait se reporter, en ce qui concerne la mentalité populaire, par exemple, au temps de Beaumanoir.
rilé acquise. Comment ferions-nous donc cette distinction chez la musulmane autrement difficile à connaître pour nous ?
En tout cas, le Prophète s'est montré beaucoup plus indulgent pour la femme que certains pères de l'Eglise, notamment Tertullien (1). Il lui a formellement promis les joies du paradis (2).
Si nous jetons les yeux sur l'antique Arabie, avant Mahomet, nous trouvons que la condition sociale de la femme y était pire que celle de la musulmane ancienne ou moderne, comme pire aussi sa condition juridique (3), et ce en raison du pouvoir absolu du paler familias ismaélite.
Et cependant, les poètes de ces temps lointains ont superbement chanté la femme amante ou épouse. On peut même dire que l'amour ne dispute la palme à aucun autre sentiment, sauf la gloire, dans ces poèmes des Moallakat qui nous ont été pieusement transmis Jusqu'à ce jour et font l'admiration des arabisants.
La lvre préislamique n’a que deux cordes, que font vibrer la femme et le sabre.
Il y a mieux : l'Islam lui-même, au temps des grands khalifes arabes, a possédé quelques lettrées
(1) De cultu feminarum.
(2)NCoran, 1V,728:
(3) Ce point a déjà été examiné au cours de cette étude.
dignes de Magnoun Leila (1), comme l'époque fabuleuse d'El Djahilieh avait enfanté des amazones, émules d'Antar, ce Roland du désert, qui, sentant le poison glacer ses veines, voulut mourir en selle tout armé, afin que son cadavre inspirât encore une salulaire terreur à ses ennemis et protégeàt ainsi la fuite de sa femme et de son frère (2).
Citons, entre autres, Zabeida, la propre fille du grand khalfe de Bagdad, Haroun el Raschid, contemporain de Charlemagne, laquelle fut toujours de bon conseil pour son père, d’ailleurs lui-même poète à ses heures (3) ; Takya, la savante Alexandrine, qui traduisit les classiques grecs.
Le monde musulman a même produit au moins une femme politique qui a régné sur l'Egypte des Ayoubites (4).
(1) Textuellement, le fou de Leila, surnom donné, en raison de l'amour qui le rendit insensé, au grand poète Kaïs ebn Mouallah, mort en 80 de l’hégire.
(2) Voir le récit magnifique de la fin de ce preux dans la tragédie de M. Chekri Ganem : ,
« O mort ! attends, c'est moi qui t'étreindrai sans crainte,
« Maïs à cheval et lance au poing, comme autrefois... »
(Antar, acte V, scène Il).
(3) V. Anthologie de l'Amour arabe.
(4) Il s’agit ici de Chagaret el Dor, mère du dernier sultan ayoubite. Après l'assassinat de son fils, elle parvint, par ses intrigues, à se faire reconnaître reine d'Egypte (648 de l’'hégire) et reçut le serment de fidélité des émirs.
De nos jours, les femmes musulmanes de mérite ne sont pas rares. Sans doute, on ne voit plus parmi elles de farouches guerrières. Autres temps, autres mœurs. Mais les lettrées ne nous font pas défaut. Qu'on me permette seulement de citer les noms de Alihé Hanum (1). de Aïcha Hanem (2), de Khadiga El Maghrabya, dont les œuvres peuvent aisément soutenir la comparaison avec celles de leurs confrères du sexe laid.
Le Caire possède même une revue féministe mtitulée : AI Gins El Laltif (Le Beau Sexe), éditée par Madame Malaké Saad, où l’on trouve parfois d'intéressants articles dus à des dames indigènes (3).
Le témoignage de deux grands écrivains que nous avons déjà maintes fois mis à profit, bien que séparés par un intervalle d’un demi-siècle, Edmond About et
Elle s’adjoignit comme atabek (régent) Ybek-Azz-Din. Son avènement ayant été mal accueilli par le Khalife de Bagdad, les émirs, pour éviter une guerre, déposèrent quelques mois plus tard, la nouvelle souveraine. « Cet exemple est unique dans les annales de toutes les dynasties musulmanes. » — H. de Vaujany, Histoire de l'Egypte, p. 266.
(1) Auteur de Musulmanes Contemporaines.
(2) Fille de Timour Pacha, auteur de Hélial-el-Taraz.
(3) Notamment le numéro du 8 juin 1912 contenait un remarquable article intitulé : Influence des mœurs sur le progrès des nations et une étude sur les Bazars de Charité,
Pierre Loti, s'accordent tous deux pour reconnaître que la femme musulmane n'est pas essentiellement inférieure à l'homme de sa religion et qu’en la douant d'une instruction et d'une éducation adéquates, elle pourrait rivaliser avec ses sœurs des nations européennes les plus cultivées.
Nous ajouterons même qu'elle possède ce don spécial aux races de l'Orient, une facilité extraordinaire pour apprendre les langues vivantes, dont l’enseignement est encore trop négligé en France (1).
Arrivant ainsi à notre conclusion, nous dirons que la condition de la femme musulmane mariée est encore profondément différente de celle de la française, mais que ces divergences tendent à s'atténuer de jour en jour, au moins dans la bonne société.
En effet, au point de vue Juridique, la femme mariée musulmane est, certes, dans une situation enviable et privilégiée : elle est pleinement capable, entièrement libre de disposer de ses biens à sa guise, voire à tre gratuit, elle est héritière de son mari d'une part fixe en capital, même en présence de descendants et d'ascendants, elle n'a pas à fournir de dot à son époux, bien au contraire son fiancé est tenu de lui en constituer une, le mohr ; elle ne participe en rien
(1) Revoir à ce sujet le passage précité des Désenchan- (ÉES Sp, 02.
aux charges du mariage ; elle n'a donc que des avantages, car on ne saurait considérer comme un inconvénient pour elle son manque de droits à exercer la puissance paternelle ou la tutelle légale, qui sont plus une source d’ennuis que de profits. L'intérêt, que toute mère porte à ses enfants en bas âge et qui la pousse à en surveiller elle-même l'éducation, est sulfisamment garanti par l'exercice de la hadhanat.
Nous savons qu’au contraire, les biens de la femme mariée française sont, sous le régime légal, à peu près à la discrétion de son mari, que les régimes conventionnels ne la libèrent pas plus, sauf celui de la séparation, qu'elle ne peut faire à peu près aucun acte juridique sans autorisation spéciale, qu'en un mot son incapacité est la règle et sa capacité l’exception, que ses droits d’héritage vis-à-vis de son époux sont restreints à un médiocre usufruit, et qu'elle se marie difficilement sans une dot apportée à son mari par elle-même ou par ses parents pour subvenir aux charges du ménage.
Cependant, il existe chez nous un mouvement féministe, dont le programme nous vient des pays anglosaxons, où la femme mariée est bien plus indépendante qu'en France (1). Nous avons déjà vu que des esprits éminents avaient depuis longtemps cherché à
(1) Depuis la loi britannique de 1882.
rendre sa capacité à l'épouse française, mais leurs efforts n'ont pas donné de grands résultats jusqu'à ce jour. Sans doute, les lois de 1891 sur les droits du conjoint survivant, de 1893 sur ceux de la femme séparée de corps, et de 1907 sur le libre salaire de la femme mariée, et la contribution des époux aux charges du ménage, sont le-prélude d’un acheminement vers un idéal nouveau de la condition juridique de l'épouse française, qui se rapprocherait singulièrement de la conception musulmane.
Au point de vue social, nous avons constaté que, bien au contraire, en raison de la polygamie et de la claustration, la femme musulmane se trouve trop souvent encore dans une condition misérable et qui lui devient de Jour en jour moins supportable au contact de plus en plus fréquent de ses sœurs européennes. Mais là encore, nous avons vu que les idées nouvelles faisaient, lentement 1l est vrai, leur route et que le temps n'était peut-être plus très éloigné où la claustration tomberait en désuétude et où la polygamie ne serait plus qu'un mauvais souvenir.
Nous ne saurions trop l’affirmer, malgré l’effroyable convulsion de l’Europe actuelle qui a réveillé tant de haines latentes, tant d’appétits dissimulés, le monde tend à l’uniformité : les préjugés contre les idées étrangères s’effacent, la science, comme la mode, ces deux extrêmes, sont désormais univer-
selles, les législations les plus opposées comme point
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de départ, les coutumes les plus originales finissent par se rencontrer, s’influencer et se pénétrer. Le progrès, grâce au merveilleux développement des moyens de transport qui, en quelques lustres, a fait le globe dix fois plus petit, prend à chaque race, à chaque contrée, ce que son génie ou son sol a produit de particulier et en répand le bienfait sur le reste de la terre. Sans doute, l'univers y perdra en pittoresque local, mais il y gagnera en harmonie générale.
Déjà, l’immixtion de magistrats européens, d’administrateurs français ou anglais dans l'Afrique du Nord, de Karthoum à l’'Oued Draa, a rendu d'inestimables services ; 1l en est de même, depuis longtemps, dans tous les pays d'Islam où la Grande-Bretagne a mis le pied, à Zanzibar comme au Pendjab.
Ainsi, les Européens apprennent chaque jour à mieux connaître l'Islam et à l'estimer ; de leur côté, les musulmans ont commencé à prendre aux Européens autre chose que leurs vices, surtout depuis qu'on a compris, dans les métropoles, que les colonies et les pays de protectorat ne devaient pas être un dépotoir pour les « indésirables » fonctionnaires de ces métropoles.
Il est certain que les peuples musulmans sont engagés dans une période transitoire de leur destinée et cest là une des causes profondes de l'angoisse qui étremt les âmes islamites en avance sur leur siècle, comme les petites princesses désenchantées ; mais il
n'est pas de translormation possible dans une société humaine sans froissement ni douleur pour quelques individualités ; il est donc permis d'espérer que la fusion des civilisations de l'Occident et de l'Orient, toutes deux si hautes à des points de vue différents, donnera de magnifiques résultats dans un avenir assez proche.
Même la guerre, en réunissant les musulmans de l'Inde, de l'Egypte et du Maghreb sous le même drapeau que les Latins, les Slaves et les Anglo-Saxons ligués contre la barbarie scientifique des Germains el contre les Turcs, ces barbares de l'Islam, suivant le mot de Michelet, même la guerre, disons-nous, aura contribué puissamment à cette fusion longtemps inespérée.
Pour clore notre étude en revenant une dernière fois à son objet particulier, nous pensons que la rupture des entraves Juridiques de la femme française et des chaînes sociales de sa sœur musulmane doit être une des premières et salutaires réformes, préparatrices du lumineux avenir que nous entrevoyons.
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Page 18, au lieu de : etla rapide expansion de l’islamisme s'étendent sur des populations si différentes, explique….., lire : et la rapide expansion de l’islamisme s'étendant sur des populations si différentes expliquent.….
Page 20, au lieu de : ces représentations ayant échoué, des efforts ont été faits. , lire : ces représentations ont échoué. bien que des efforts aient été faits.
Page 27, en note, au lieu de : O. de C. Histo‘re des Wahabis, lire : L. À. Histoire des Wahabis.
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Page 33, au licu de : nous concluons, lire: nous conclurons.
Page 76, au lieu de: wakf scherci, lire: wakf scherer.
Page 83, en note, au lieu de : patria potestat, lire: patria potestas.
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Dans tout le cours de l'ouvrage, au lieu de :
le nagd, lire le naqd ; au lieu de :
héritiers fands, lire : héritiers farrds ; au lieu de :
mekhémceh charich, lire : mekhémch charieh.
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